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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  

TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic d’entreprise.  

Chapitre II : Des mandataires judiciaires.  

Section 1 : Des missions, des conditions d’accès et d’exercice et des incompatibilités. 

Sous-section 4 : Des incompatibilités. 

­ Article L. 812-8 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle. 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en commandite 

simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil d’administration, 

membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, de président ou de 

dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou d’administrateur d’une 

société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient pour objet l’exercice de la 

profession de mandataire judiciaire ou d’une profession prévue au titre IV bis de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 

1990 précitée ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un mandataire peut en outre exercer les fonctions de 

gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion d’intérêts à caractère familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de consultation 

dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à des activités rémunérées d’enseignement, ni à 

l’accomplissement des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à l’exécution de l’accord 

prévus aux articles L. 611-3, L. 611-6 et L. 611-8 du présent code et par l’article L. 351-4 du code rural et de la 

pêche maritime, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une personne 

physique ou morale, d’expert judiciaire, de séquestre judiciaire et d’administrateur en application des articles 

L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier. Elle ne fait pas non plus obstacle à 

l’accomplissement de mandats de liquidateur nommé en application des articles L. 5122-25 à L. 5122-30 du code 

des transports ou à l’exercice de missions pour le compte de l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués. Sans préjudice de l’article L. 663-2 du présent code, les mandats de liquidateur amiable, de 

liquidateur en application du code des transports, d’expert judiciaire et de séquestre amiable ou judiciaire ne 

peuvent être acceptés concomitamment ou subséquemment à une mesure de prévention ou à une procédure 

collective dans laquelle le mandataire judiciaire a été désigné. Ces activités et ces mandats, à l’exception des 

mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l’exécution de l’accord, de commissaire à 

l’exécution du plan et d’administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 

du code monétaire et financier, ne peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer 

successivement les fonctions de conciliateur et de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an à 

moins qu’elle ait été chargée, dans le cadre de la conciliation, de la mission d’organiser une cession partielle ou 

totale de l’entreprise. Le tribunal peut, en outre, lors de l’ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire et après avoir recueilli l’avis du ministère public, déroger à cette incompatibilité si celle-

ci n’apparaît pas faire obstacle à l’exercice, par le mandataire judiciaire, de la mission prévue par le premier alinéa 

de l’article L. 622-20. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 812-8 du code de commerce 

a. Loi n° 85-99 du 25 janvier 1985 relative aux administrateurs judiciaires, aux 

mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises et experts en diagnostic 

d’entreprise 

­ Article 27 

Version en vigueur du 05 janvier 1991 au 21 septembre 2000 

Abrogé par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 2000 

Modifié par Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 - art. 55 () JORF 5 janvier 1991 

Modifié par Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 - art. 67 (V) JORF 5 janvier 1991 

 

La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé ni à l’accomplissement des mandats de 

conciliateur prévus par l’article 35 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 précitée et par l’article 25 de la loi n° 88-

1202 du 30 décembre 1988 précitée, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens 

d’une personne physique ou morale, d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Toutefois, la même personne 

ne peut exercer successivement les fonctions de conciliateur puis de mandataire-liquidateur avant l’expiration 

d’un délai d’un an lorsqu’il s’agit d’une même entreprise. Le mandataire-liquidateur désigné comme expert ne 

pourra être nommé administrateur judiciaire en application de l’article 141 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 

précitée. 

 

b. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions 

judiciaires et juridiques 

­ Article 55 

Art. 55. - L’article 27 de la loi no 85-99 du 25 janvier 1985 précitée est ainsi rédigé: 

"Art. 27. - La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre 

profession. 

"La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé ni à l’accomplissement des mandats de 

conciliateur prévus par l’article 35 de la loi no 84-148 du 1er mars 1984 précitée et par l’article 25 de la loi no 88-

1202 du 30 décembre 1988 précitée, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens 

d’une personne physique ou morale, d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Toutefois, la même personne 

ne peut exercer successivement les fonctions de conciliateur puis de mandataire-liquidateur avant l’expiration 

d’un délai d’un an lorsqu’il s’agit d’une même entreprise. Le mandataire-liquidateur désigné comme expert ne 

pourra être nommé administrateur judiciaire en application de l’article 141 de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 

précitée." 
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c. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 

code de commerce 

 

Partie législative  

LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  

TITRE UNIQUE : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises 

et experts en diagnostic d’entreprise  

Chapitre II : Des mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises  

Section 1 : Des missions, des conditions d’accès et d’exercice et des incompatibilités  

Sous-section 4 : Des incompatibilités.  

 

­ Article L. 812-8 

    Version en vigueur du 21 septembre 2000 au 16 mai 2001 

 

    La qualité de mandataire judiciaire à la liquidation des entreprises inscrit sur la liste est incompatible avec 

l’exercice de toute autre profession. 

 

    La qualité de mandataire judiciaire à la liquidation des entreprises inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à 

l’exercice d’une activité de consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé ni à 

l’accomplissement des mandats de conciliateur prévus par l’article L. 611-3 et par l’article L. 351-4 du code rural, 

de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une personne physique ou morale, 

d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Toutefois, la même personne ne peut exercer successivement les 

fonctions de conciliateur puis de mandataire judiciaire à la liquidation des entreprises avant l’expiration d’un délai 

d’un an lorsqu’il s’agit d’une même entreprise. Le mandataire judiciaire à la liquidation des entreprises désigné 

comme expert ne pourra être nommé administrateur judiciaire en application de l’article L. 621-137. 

 

d. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 

­ Article 113 

I. - Le livre VIII du code de commerce est ainsi modifié : 

1o L’intitulé : « Titre unique » est remplacé par l’intitulé : « Titre Ier » ; 

[…] 

 

e. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce 

 

­ Article 21 

 

L’article L. 812-8 du code de commerce est ainsi rédigé [Version en vigueur du 04 janvier 2003 au 01 janvier 

2006] : 

« Art. L. 812-8. - La qualité de mandataire judiciaire au redressement et à la liquidation des entreprises inscrit sur 

la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

« Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

« 1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

« 2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, de 

président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 



8 

 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient pour 

objet l’exercice de la profession de mandataire judiciaire au redressement et à la liquidation des entreprises ou 

l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un mandataire peut en outre exercer les fonctions de gérant d’une société 

civile dont l’objet exclusif est la gestion d’intérêts à caractère familial. 

« La qualité de mandataire judiciaire au redressement et à la liquidation des entreprises inscrit sur la liste ne fait 

pas obstacle à l’exercice d’une activité de consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, 

ni à l’accomplissement des mandats de mandataire ad hoc et de conciliateur prévus par l’article L. 611-3 du 

présent code et par l’article L. 351-4 du code rural, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable 

des biens d’une personne physique ou morale, d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Cette activité et ces 

mandats, à l’exception des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur et de commissaire à l’exécution du plan, 

ne peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer successivement les fonctions de 

conciliateur puis de mandataire judiciaire au redressement et à la liquidation des entreprises avant l’expiration 

d’un délai d’un an lorsqu’il s’agit d’une même entreprise. 

« Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. » 

 

f. LOI n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 

­ Article 164 

[…] 

II. - Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 811-10 et dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 812-8, les mots : 

« par l’article L. 611-3 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 611-3 et L. 611-6 ». 

[…] 

 

­ Article L. 812-8 Version en vigueur du 01 janvier 2006 au 08 mai 2010 

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 164 () JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 165 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, 

de président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient 

pour objet l’exercice de la profession de mandataire judiciaire ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un 

mandataire peut en outre exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion 

d’intérêts à caractère familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à l’accomplissement des mandats de 

mandataire ad hoc et de conciliateur prévus aux articles L. 611-3 et L. 611-6 du présent code et par l’article 

L. 351-4 du code rural, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une 

personne physique ou morale, d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Cette activité et ces mandats, à 

l’exception des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur et de commissaire à l’exécution du plan, ne 

peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer successivement les fonctions de 

conciliateur puis de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an lorsqu’il s’agit d’une même 

entreprise. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 
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g. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la 

pêche maritime et à l’aquaculture marine 

 

­ Article 1 

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 

 

­ Article L. 812-8 Version en vigueur du 08 mai 2010 au 01 juillet 2014 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en commandite 

simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil d’administration, 

membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, de président ou de 

dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou d’administrateur d’une 

société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient pour objet l’exercice de la 

profession de mandataire judiciaire ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un mandataire peut en outre 

exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion d’intérêts à caractère 

familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de consultation 

dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à l’accomplissement des mandats de mandataire ad 

hoc et de conciliateur prévus aux articles L. 611-3 et L. 611-6 du présent code et par l’article L. 351-4 du code 

rural et de la pêche maritime, de commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une 

personne physique ou morale, d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Cette activité et ces mandats, à 

l’exception des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur et de commissaire à l’exécution du plan, ne peuvent 

être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer successivement les fonctions de conciliateur 

puis de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an lorsqu’il s’agit d’une même entreprise. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 

 

h. Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des 

difficultés des entreprises et des procédures collectives 

 

­ Article 99 

Au cinquième alinéa de l’article L. 812-8 : 

1° Dans la première phrase, les mots : « et de conciliateur prévus aux articles L. 611-3 et L. 611-6 » sont 

remplacés par les mots : «, de conciliateur et de mandataire à l’exécution de l’accord prévus aux articles L. 611-

3, L. 611-6 et L. 611-8 » ; 

2° Dans la deuxième phrase, avant les mots : « et de commissaire à l’exécution du plan », sont insérés les mots : 

«, de mandataire à l’exécution de l’accord » ; 

3° La dernière phrase est remplacée par les phrases suivantes : « La même personne ne peut exercer 

successivement les fonctions de conciliateur et de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an à 

moins qu’elle ait été chargée, dans le cadre de la conciliation, de la mission d’organiser une cession partielle ou 

totale de l’entreprise. Le tribunal peut, en outre, lors de l’ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire et après avoir recueilli l’avis du ministère public, déroger à cette incompatibilité si celle-

ci n’apparaît pas faire obstacle à l’exercice, par le mandataire judiciaire, de la mission prévue par le premier 

alinéa de l’article L. 622-20. » 
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­ Article L. 812-8 Version en vigueur du 01 juillet 2014 au 22 août 2015 

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 99 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, 

de président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient 

pour objet l’exercice de la profession de mandataire judiciaire ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un 

mandataire peut en outre exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion 

d’intérêts à caractère familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à l’accomplissement des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à l’exécution de l’accord prévus aux articles L. 611-3, 

L. 611-6 et L. 611-8 du présent code et par l’article L. 351-4 du code rural et de la pêche maritime, de 

commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une personne physique ou morale, 

d’expert judiciaire et de séquestre judiciaire. Cette activité et ces mandats, à l’exception des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l’exécution de l’accord et de commissaire à l’exécution du 

plan, ne peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer successivement les 

fonctions de conciliateur et de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an à moins qu’elle ait été 

chargée, dans le cadre de la conciliation, de la mission d’organiser une cession partielle ou totale de l’entreprise. 

Le tribunal peut, en outre, lors de l’ouverture de la procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire et 

après avoir recueilli l’avis du ministère public, déroger à cette incompatibilité si celle-ci n’apparaît pas faire 

obstacle à l’exercice, par le mandataire judiciaire, de la mission prévue par le premier alinéa de l’article L. 622-

20. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 

 

i. Ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015 portant diverses dispositions 

d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière financière 

­ Article 4 

Le code de commerce est ainsi modifié : 

[…] 

2° Au cinquième alinéa de l’article L. 812-8 : 

a) Les mots : « et de séquestre judiciaire » sont remplacés par les mots : « , de séquestre judiciaire et 

d’administrateur en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et 

financier. » ; 

b) Les mots : « et de commissaire à l’exécution du plan » sont remplacés par les mots : « , de commissaire à 

l’exécution du plan et d’administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 

du code monétaire et financier ». 

 

­ Article L. 812-8 Version en vigueur du 22 août 2015 au 02 avril 2016 

Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 4 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 
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1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, 

de président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient 

pour objet l’exercice de la profession de mandataire judiciaire ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un 

mandataire peut en outre exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion 

d’intérêts à caractère familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à l’accomplissement des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à l’exécution de l’accord prévus aux articles L. 611-3, 

L. 611-6 et L. 611-8 du présent code et par l’article L. 351-4 du code rural et de la pêche maritime, de 

commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une personne physique ou morale, 

d’expert judiciaire, de séquestre judiciaire et d’administrateur en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 

ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier. Cette activité et ces mandats, à l’exception des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l’exécution de l’accord, de commissaire à l’exécution du 

plan et d’administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code 

monétaire et financier, ne peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer 

successivement les fonctions de conciliateur et de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an à 

moins qu’elle ait été chargée, dans le cadre de la conciliation, de la mission d’organiser une cession partielle ou 

totale de l’entreprise. Le tribunal peut, en outre, lors de l’ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire et après avoir recueilli l’avis du ministère public, déroger à cette incompatibilité si celle-

ci n’apparaît pas faire obstacle à l’exercice, par le mandataire judiciaire, de la mission prévue par le premier 

alinéa de l’article L. 622-20. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 

 

j. Ordonnance n° 2016-394 du 31 mars 2016 relative aux sociétés constituées pour 

l’exercice en commun de plusieurs professions libérales soumises à un statut 

législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé 

 

­ Article 5 

Le code de commerce est ainsi modifié : 

[…] 

4° Au premier alinéa du 2° de l’article L. 812-8, après les mots : « l’exercice de la profession de mandataire 

judiciaire » sont ajoutés les mots : « ou d’une profession prévue au titre IV bis de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 

1990 précitée ». 

 

­ Article L. 812-8 Version en vigueur du 02 avril 2016 au 20 novembre 2016 

Modifié par Ordonnance n°2016-394 du 31 mars 2016 - art. 5 

 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre profession. 

 

Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, 

de président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient 

pour objet l’exercice de la profession de mandataire judiciaire ou d’une profession prévue au titre IV bis de la 

loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 précitée ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un mandataire peut 
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en outre exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion d’intérêts à 

caractère familial. 

La qualité de mandataire judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à l’accomplissement des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à l’exécution de l’accord prévus aux articles L. 611-3, 

L. 611-6 et L. 611-8 du présent code et par l’article L. 351-4 du code rural et de la pêche maritime, de 

commissaire à l’exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens d’une personne physique ou morale, 

d’expert judiciaire, de séquestre judiciaire et d’administrateur en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 

ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier. Cette activité et ces mandats, à l’exception des mandats de 

mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l’exécution de l’accord, de commissaire à l’exécution du 

plan et d’administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code 

monétaire et financier, ne peuvent être exercés qu’à titre accessoire. La même personne ne peut exercer 

successivement les fonctions de conciliateur et de mandataire judiciaire avant l’expiration d’un délai d’un an à 

moins qu’elle ait été chargée, dans le cadre de la conciliation, de la mission d’organiser une cession partielle ou 

totale de l’entreprise. Le tribunal peut, en outre, lors de l’ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire et après avoir recueilli l’avis du ministère public, déroger à cette incompatibilité si celle-

ci n’apparaît pas faire obstacle à l’exercice, par le mandataire judiciaire, de la mission prévue par le premier 

alinéa de l’article L. 622-20. 

Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 

 

k. Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle 

­ Article 97 

Le titre Ier du livre VIII du code de commerce est ainsi modifié : 

[…] 

7° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 812-8 est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « intéressé, », sont insérés les mots : « ni à des activités rémunérées 

d’enseignement, » ; 

b) Après la même première phrase, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : 

« Elle ne fait pas non plus obstacle à l’accomplissement de mandats de liquidateur nommé en application des 

articles L. 5122-25 à L. 5122-30 du code des transports ou à l’exercice de missions pour le compte de l’Agence 

de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. Sans préjudice de l’article L. 663-2 du présent code, 

les mandats de liquidateur amiable, de liquidateur en application du code des transports, d’expert judiciaire et de 

séquestre amiable ou judiciaire ne peuvent être acceptés concomitamment ou subséquemment à une mesure de 

prévention ou à une procédure collective dans laquelle le mandataire judiciaire a été désigné. » ; 

c) Au début de la deuxième phrase, les mots : « Cette activité » sont remplacés par les mots : « Ces activités » ; 

[…] 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

TITRE II : De la sauvegarde. 

­ Article L. 620-1 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2021 

Modifié par Ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 - art. 11 

 

Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d’un débiteur mentionné à l’article L. 620-2 qui, 

sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu’il n’est pas en mesure de surmonter. Cette procédure 

est destinée à faciliter la réorganisation de l’entreprise afin de permettre la poursuite de l’activité économique, le 

maintien de l’emploi et l’apurement du passif. 

La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l’issue d’une période d’observation et, le 

cas échéant, à la constitution de classes de parties affectées, conformément aux dispositions des articles L. 626-

29 et L. 626-30. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 73 de l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 

octobre 2021. Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 

 

­ Article L. 620-2 

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 5 

 

La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une 

activité agricole définie à l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et, à toute autre personne 

physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut 

législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu’à toute personne morale de droit privé. 

A moins qu’il ne s’agisse de patrimoines distincts de l’entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure 

de sauvegarde à l’égard d’un débiteur déjà soumis à une telle procédure, ou à une procédure de redressement 

judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu’il n’a pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la 

procédure de liquidation n’a pas été clôturée. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à l’expiration d’un 

délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en 

cours au jour de son entrée en vigueur. 

 

Chapitre Ier : De l’ouverture de la procédure. 

­ Article L. 621-1 

    Modifié par Ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 - art. 12 

 

    Le tribunal statue sur l’ouverture de la procédure, après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du 

conseil le débiteur et la ou les personnes désignées par le comité social et économique. 

    En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou 

dont le titre est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, dans les mêmes conditions, 

l’ordre professionnel ou l’autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. 

    Lorsque la situation du débiteur ne fait pas apparaître de difficultés qu’il ne serait pas en mesure de 

surmonter, le tribunal invite celui-ci à demander l’ouverture d’une procédure de conciliation au président du 

tribunal. Il statue ensuite sur la seule demande de sauvegarde. 
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    Le tribunal peut, avant de statuer, commettre un juge pour recueillir tous renseignements sur la situation 

financière, économique et sociale de l’entreprise. Ce juge peut faire application des dispositions prévues à 

l’article L. 623-2. Il peut se faire assister de tout expert de son choix. 

    L’ouverture d’une procédure de sauvegarde à l’égard d’un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d’un mandat 

ad hoc ou d’une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent doit être examinée en présence 

du ministère public, à moins qu’il ne s’agisse de patrimoines distincts d’un entrepreneur individuel à 

responsabilité limitée. 

    Dans ce cas, le tribunal peut, d’office ou à la demande du ministère public, obtenir communication des pièces 

et actes relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les dispositions de l’article L. 611-15. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 73 de l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 
1er octobre 2021. Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 

 

­ Article L. 621-2 

    Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 5 

 

    Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur exerce une activité commerciale ou 

artisanale. Le tribunal judiciaire est compétent dans les autres cas. 

    A la demande de l’administrateur, du mandataire judiciaire, du débiteur ou du ministère public, la procédure 

ouverte peut être étendue à une ou plusieurs autres personnes en cas de confusion de leur patrimoine avec celui 

du débiteur ou de fictivité de la personne morale. 

    Dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres patrimoines du débiteur peuvent être réunis au patrimoine 

visé par la procédure, en cas de confusion avec celui-ci. Il en va de même lorsque le débiteur a commis un 

manquement grave aux obligations prévues à l’article L. 526-13 ou encore une fraude à l’égard d’un créancier 

titulaire d’un droit de gage général sur le patrimoine visé par la procédure. 

    Pour l’application des deuxième et troisième alinéas du présent article, le président du tribunal peut ordonner 

toute mesure conservatoire utile à l’égard des biens du défendeur à l’action mentionnée à ces mêmes alinéas, à 

la demande de l’administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public ou d’office. 

    Le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent pour ces demandes. Lorsque le débiteur soumis 

à la procédure initiale ou le débiteur visé par l’extension exerce une profession libérale soumise à un statut 

législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, le tribunal statue en chambre du conseil après avoir 

entendu ou dûment appelé l’ordre professionnel ou l’autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à l’expiration d’un 

délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en 

cours au jour de son entrée en vigueur. 

 

­ Article L. 621-4 

Modifié par Ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 - art. 14 

 

Dans le jugement d’ouverture, le tribunal désigne le juge-commissaire dont les fonctions sont définies à l’article 

L. 621-9. Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs. Le président du tribunal, s’il a connu du débiteur en 

application du titre Ier du présent livre, ne peut être désigné juge-commissaire. 

Il invite le comité social et économique à désigner un représentant parmi les salariés de l’entreprise. En l’absence 

de comité social et économique, les salariés élisent leur représentant, qui exerce les fonctions dévolues à ces 

institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités de désignation ou d’élection du représentant des 

salariés sont précisées par décret en Conseil d’Etat. Lorsque aucun représentant des salariés ne peut être désigné 

ou élu, un procès-verbal de carence est établi par le débiteur. 

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d’une mission 

qu’il détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui sont le mandataire judiciaire et 

l’administrateur judiciaire, dont les fonctions sont respectivement définies à l’article L. 622-20 et à l’article 

L. 622-1. Il peut, d’office ou à la demande du ministère public, ou du débiteur et après avoir sollicité les 

observations du débiteur si celui-ci n’a pas formé la demande, désigner plusieurs mandataires judiciaires ou 

plusieurs administrateurs judiciaires. 
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Toutefois, le tribunal n’est pas tenu de désigner un administrateur judiciaire lorsque la procédure est ouverte au 

bénéfice d’un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre d’affaires hors taxes sont inférieurs à des seuils 

fixés par décret en Conseil d’Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII du présent titre sont applicables. 

Jusqu’au jugement arrêtant le plan, le tribunal peut, à la demande du débiteur, du mandataire judiciaire ou du 

ministère public, décider de nommer un administrateur judiciaire. 

Le ministère public peut soumettre à la désignation du tribunal le nom d’un ou de plusieurs administrateurs et 

mandataires judiciaires, sur lequel le tribunal sollicite les observations du débiteur. Le rejet de la proposition du 

ministère public est spécialement motivé. Le débiteur peut proposer le nom d’un ou plusieurs administrateurs. 

Lorsque la procédure est ouverte à l’égard d’un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d’un mandat ad hoc ou d’une 

procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s’opposer à ce 

que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité d’administrateur ou de mandataire judiciaire. 

Lorsque la procédure est ouverte à l’égard d’un débiteur dont le nombre de salariés est au moins égal à un seuil 

fixé par décret en Conseil d’Etat, le tribunal sollicite les observations des institutions mentionnées à l’article 

L. 3253-14 du code du travail sur la désignation du mandataire judiciaire et de l’administrateur judiciaire. 

Si le débiteur en fait la demande, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions respectives telles 

qu’elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de 

justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté aux fins de réaliser l’inventaire prévu à l’article 

L. 622-6. Dans le cas contraire, l’article L. 622-6-1 est applicable. 

Les mandataires de justice et les personnes mentionnées à l’alinéa précédent font connaître sans délai au tribunal 

tout élément qui pourrait justifier leur remplacement. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 73 de l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 

octobre 2021. Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 
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­ Article L. 621-4-1 

Création LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 235 (V) 

 

Le tribunal désigne au moins un deuxième administrateur judiciaire et un deuxième mandataire judiciaire dans le 

jugement d’ouverture de la procédure à l’encontre d’un débiteur lorsque ce dernier : 

1° Possède un nombre d’établissements secondaires situés dans le ressort d’un tribunal où il n’est pas immatriculé 

au moins égal à un seuil fixé par voie réglementaire ; 

2° Ou détient ou contrôle, au sens des articles L. 233-1 ou L. 233-3, au moins deux sociétés à l’encontre desquelles 

est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire ; 

3° Ou est détenu ou contrôlé, au sens des mêmes articles L. 233-1 ou L. 233-3, par une société à l’encontre de 

laquelle est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, cette société 

détenant ou contrôlant elle-même au moins une autre société à l’encontre de laquelle est ouverte une telle 

procédure, 

et lorsque le chiffre d’affaires du débiteur ou de l’une des sociétés mentionnées aux 2° ou 3° dépasse un seuil 

défini par voie réglementaire. 

Ce deuxième administrateur et ce deuxième mandataire sont, chacun en ce qui le concerne, communs au débiteur 

et aux sociétés mentionnées aux mêmes 2° et 3°. 

Les seuils mentionnés au 1° et au cinquième alinéa, ainsi que les conditions d’expérience et de moyens que doivent 

remplir le deuxième administrateur et le deuxième mandataire au regard de la complexité de la procédure ou de 

la taille des entreprises concernées sont précisés par décret en Conseil d’Etat. 

 

Chapitre II : De l’entreprise au cours de la période d’observation.  

­ Article L. 622-1 

    Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 18 

 

    I.- L’administration de l’entreprise est assurée par son dirigeant. 

    II.- Lorsque le tribunal, en application des dispositions de l’article L. 621-4, désigne un ou plusieurs 

administrateurs, il les charge ensemble ou séparément de surveiller le débiteur dans sa gestion ou de l’assister 

pour tous les actes de gestion ou pour certains d’entre eux. 

    III.- Dans sa mission d’assistance, l’administrateur est tenu au respect des obligations légales et 

conventionnelles incombant au chef d’entreprise. 

    IV.-A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l’administrateur sur la demande de celui-ci, du 

mandataire judiciaire ou du ministère public. 

    V.- L’administrateur peut faire fonctionner sous sa signature les comptes bancaires ou postaux dont le débiteur 

est titulaire si ce dernier a fait l’objet des interdictions prévues aux articles 65-2 et 68, troisième alinéa, du décret 

du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques. 

 

­ Article L. 622-20 

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 25 

 

Le mandataire judiciaire désigné par le tribunal a seul qualité pour agir au nom et dans l’intérêt collectif des 

créanciers. Toutefois, en cas de carence du mandataire judiciaire, tout créancier nommé contrôleur peut agir dans 

cet intérêt dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 

Le mandataire judiciaire a qualité pour mettre en demeure un associé ou un actionnaire de verser les sommes 

restant dues sur le montant des parts et actions souscrites par lui. 

Le mandataire judiciaire communique au juge-commissaire et au ministère public les observations qui lui sont 

transmises à tout moment de la procédure par les contrôleurs. 

Les sommes recouvrées à l’issue des actions introduites par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par le ou les 

créanciers nommés contrôleurs, entrent dans le patrimoine du débiteur et sont affectées en cas de continuation de 

l’entreprise selon les modalités prévues pour l’apurement du passif. 
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TITRE III : Du redressement judiciaire.  

Chapitre Ier : De l’ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.  

­ Article L. 631-1 

    Version en vigueur depuis le 15 mai 2022 

    Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 5 

 

    Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 

ou L. 631-3 qui, dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des 

paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses 

créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n’est pas en cessation des 

paiements. 

    Cette condition s’apprécie, s’il y a lieu, pour le seul patrimoine engagé par l’activité ou les activités 

professionnelles. 

    La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l’activité de l’entreprise, le 

maintien de l’emploi et l’apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l’issue d’une période 

d’observation et, le cas échéant, à la constitution de classes de parties affectées, conformément aux dispositions 

des articles L. 626-29 et L. 626-30. La demande prévue au quatrième alinéa de l’article L. 626-29 peut être formée 

par le débiteur ou l’administrateur judiciaire. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à l’expiration d’un 

délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en 

cours au jour de son entrée en vigueur. 

 

­ Article L. 631-2 

    Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 5 

 

    La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale, 

artisanale ou une activité agricole définie à l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et à toute autre 

personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise 

à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu’à toute personne morale de droit privé. 

    A moins qu’il ne s’agisse de patrimoines distincts d’un entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle 

procédure de redressement judiciaire à l’égard d’un débiteur soumis à une telle procédure, à une procédure de 

sauvegarde ou à une procédure de liquidation judiciaire, tant qu’il n’a pas été mis fin aux opérations du plan qui 

en résulte ou que la procédure de liquidation n’a pas été clôturée. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à l’expiration d’un 

délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en 

cours au jour de son entrée en vigueur. 

­ Article L. 631-5 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Lorsqu’il n’y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également être saisi sur requête du 

ministère public aux fins d’ouverture de la procédure de redressement judiciaire. 

Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l’assignation d’un créancier, quelle que soit la 

nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 

intervenir dans le délai d’un an à compter de : 

1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S’il s’agit d’une personne morale, le délai court à compter 

de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 
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2° La cessation de l’activité, s’il s’agit d’une personne exerçant une activité artisanale, d’un agriculteur ou d’une 

personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise 

à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 

3° La publication de l’achèvement de la liquidation, s’il s’agit d’une personne morale non soumise à 

l’immatriculation. 

En outre, la procédure ne peut être ouverte à l’égard d’un débiteur exerçant une activité agricole qui n’est pas 

constitué sous la forme d’une société commerciale que si le président du tribunal judiciaire a été saisi, 

préalablement à l’assignation, d’une demande tendant à la désignation d’un conciliateur présentée en application 

de l’article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime. 

 

Nota : Conformément à l’article 36 de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 

 

­ Article L. 631-7 

Modifié par Ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 - art. 41 

 

Les articles L. 621-1, L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

La durée maximale de la période d’observation mentionnée au premier alinéa de l’article L. 621-3 peut être 

exceptionnellement prolongée à la demande du procureur de la République par décision spécialement motivée du 

tribunal pour une durée maximale de six mois. 

Lorsque la situation du débiteur qui a déclaré être en état de cessation des paiements apparaît manifestement 

insusceptible de redressement, le tribunal invite celui-ci, en l’absence de demande subsidiaire aux fins d’ouverture 

d’une procédure de liquidation judiciaire, à présenter ses observations sur l’existence des conditions de l’article 

L. 640-1. Il statue ensuite, dans la même décision, sur la demande de redressement judiciaire et, le cas échéant, 

sur l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire. 

Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur répond aux conditions posées aux articles L. 645-

1 et L. 645-2 et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de rétablissement professionnel. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 73 de l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 

octobre 2021. Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 

 

­ Article L. 631-9 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 58 

 

L’article L. 621-4, à l’exception de la première phrase du sixième alinéa, ainsi que les articles L. 621-4-1 à L. 621-

11 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. Le tribunal peut se saisir d’office ou à la demande 

du créancier poursuivant aux fins mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 621-4. Il peut se saisir d’office 

aux fins mentionnées au quatrième alinéa du même article L. 621-4. 

Le tribunal sollicite les observations du créancier poursuivant sur la désignation du mandataire judiciaire et celles 

du débiteur sur la désignation de l’administrateur judiciaire. 

Aux fins de réaliser l’inventaire prévu à l’article L. 622-6 et la prisée des actifs du débiteur, le tribunal désigne, 

en considération de leurs attributions respectives telles qu’elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, 

un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté. 
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TITRE IV : De la liquidation judiciaire et du rétablissement professionnel.  

Chapitre préliminaire : Des conditions d’ouverture de la liquidation judiciaire.  

­ Article L. 640-1 

    Création Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

    Création Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 97 () JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

 

    Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l’article L. 640-2 en 

cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. 

    La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l’activité de l’entreprise ou à réaliser le 

patrimoine du débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens. 

­ Article L. 640-2 

    Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 5 

 

    La procédure de liquidation judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale, 

artisanale ou une activité agricole définie à l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et à toute autre 

personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise 

à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu’à toute personne morale de droit privé. 

    A moins qu’il ne s’agisse de patrimoines distincts d’un entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle 

procédure de liquidation judiciaire à l’égard d’un débiteur soumis à une telle procédure tant que celle-ci n’a pas 

été clôturée ou à une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, tant qu’il n’a pas été mis fin aux 

opérations du plan qui en résulte. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à l’expiration d’un 

délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en 

cours au jour de son entrée en vigueur. 

 

­ Article L. 640-5 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Lorsqu’il n’y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également être saisi sur requête du 

ministère public aux fins d’ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 

Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l’assignation d’un créancier, quelle que soit la 

nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 

intervenir dans le délai d’un an à compter de : 

1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S’il s’agit d’une personne morale, le délai court à compter 

de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 

2° La cessation de l’activité, s’il s’agit d’une personne exerçant une activité artisanale, d’un agriculteur ou d’une 

personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise 

à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 

3° La publication de l’achèvement de la liquidation, s’il s’agit d’une personne morale non soumise à 

l’immatriculation. 

Lorsque sont applicables les dispositions relatives à la procédure prévue à l’article L. 351-1 du code rural et de la 

pêche maritime, le président du tribunal judiciaire doit être saisi, préalablement à l’assignation, d’une demande 

tendant à la désignation d’un conciliateur présentée en application de l’article L. 351-2 de ce code sauf si la 

procédure de rétablissement professionnel prévue au chapitre V du présent titre est en cours. 

 

Nota : Conformément à l’article 36 de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 
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Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciaire. 

­  Article L. 641-1 

    Modifié par Ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 - art. 51 

 

    I.- Les dispositions des articles L. 621-1 et L. 621-2 ainsi que celles de l’article L. 622-6 relatives aux 

obligations incombant au débiteur sont applicables à la procédure de liquidation judiciaire. 

    Lorsque la situation du débiteur qui a déclaré être en état de cessation des paiements n’apparaît pas 

manifestement insusceptible de redressement, le tribunal invite celui-ci, en l’absence de demande subsidiaire aux 

fins d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire, à présenter ses observations sur l’existence des 

conditions de l’article L. 631-1. Il statue ensuite, dans la même décision, sur la demande de liquidation judiciaire 

et, le cas échéant, sur l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire. 

    Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur répond aux conditions posées aux articles 

L. 645-1 et L. 645-2 et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de rétablissement professionnel. 

 

    II.- Dans le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire, le tribunal désigne le juge-commissaire. Il peut, en cas 

de nécessité, en désigner plusieurs. Le président du tribunal, s’il a connu du débiteur en application du titre Ier du 

présent livre, ne peut être désigné juge-commissaire. 

    Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d’une 

mission qu’il détermine, le tribunal désigne, en qualité de liquidateur, un mandataire judiciaire inscrit ou une 

personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l’article L. 812-2 ou, pour les procédures 

mentionnées au III de ce même article, un huissier de justice ou un commissaire-priseur judiciaire. Il peut, à la 

demande du ministère public, du débiteur ou du créancier poursuivant ou d’office, en désigner plusieurs. 

    Le ministère public peut proposer un liquidateur à la désignation du tribunal. Le rejet de cette proposition doit 

être spécialement motivé. Lorsque la procédure est ouverte à l’égard d’un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié 

d’un mandat ad hoc ou d’une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public 

peut en outre s’opposer à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité de liquidateur. 

    Lorsque la procédure est ouverte à l’égard d’un débiteur dont le nombre de salariés est au moins égal à un seuil 

fixé par décret en Conseil d’Etat, le tribunal sollicite les observations des institutions mentionnées à l’article 

L. 3253-14 du code de travail sur la désignation du liquidateur. 

    Un représentant des salariés est désigné dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 621-4 et 

à l’article L. 621-6. Il exerce la mission prévue à l’article L. 625-2. En l’absence de comité social et économique, 

le représentant des salariés exerce les fonctions dévolues à cette institution par les dispositions du présent titre. 

    Les contrôleurs sont désignés et exercent leurs attributions dans les conditions prévues au titre II. 

    Sans préjudice de l’application de l’article L. 641-2, le tribunal désigne, aux fins de réaliser, s’il y a lieu, 

l’inventaire prévu par l’article L. 622-6 et la prisée de l’actif du débiteur, un commissaire-priseur judiciaire, un 

huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté, en considération des attributions 

respectives qui leur sont conférées par les dispositions qui leur sont applicables. 

    Les mandataires de justice et les personnes désignées à l’alinéa précédent font connaître sans délai tout élément 

qui pourrait justifier leur remplacement. 

 

    III.- Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d’observation d’une procédure de 

sauvegarde ou de redressement judiciaire, le tribunal nomme le mandataire judiciaire en qualité de liquidateur. 

Toutefois, le tribunal peut, par décision motivée, à la demande de l’administrateur, d’un créancier, du débiteur, 

des institutions mentionnées à l’article L. 3253-14 du code du travail ou du ministère public, désigner en qualité 

de liquidateur une autre personne dans les conditions prévues à l’article L. 812-2. 

    Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 

est protégé, la demande peut aussi être faite au tribunal par l’ordre professionnel ou l’autorité compétente dont, le 

cas échéant, il relève. 

 

    IV.- La date de cessation des paiements est fixée dans les conditions prévues à l’article L. 631-8. 

 

Nota : Conformément au I de l’article 73 de l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 

octobre 2021. Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 
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LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  

TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic d’entreprise.  

Chapitre Ier : Des administrateurs judiciaires.  

Section 1 : De la mission, des conditions d’accès et d’exercice et des incompatibilités.  

Sous-section 1 : Des missions.  

­ Article L. 811-1 

Version en vigueur depuis le 08 août 2015 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 236 

 

Les administrateurs judiciaires sont les mandataires, personnes physiques ou morales, chargés par décision de 

justice d’administrer les biens d’autrui ou d’exercer des fonctions d’assistance ou de surveillance dans la gestion 

de ces biens. 

Les tâches que comporte l’exécution de leur mandat incombent personnellement aux administrateurs judiciaires 

désignés par le tribunal. Ils peuvent toutefois déléguer tout ou partie de ces tâches à un administrateur judiciaire 

salarié, sous leur responsabilité. Ils peuvent, en outre, lorsque le bon déroulement de la procédure le requiert et 

sur autorisation motivée du président du tribunal, confier sous leur responsabilité à des tiers une partie de ces 

tâches. 

Lorsque les administrateurs judiciaires confient à des tiers des tâches qui relèvent de la mission que leur a confiée 

le tribunal, ils les rétribuent sur la rémunération qu’ils perçoivent. 

 

Sous-section 2 : Des conditions d’accès à la profession.  

­ Article L. 811-2 

    Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    Nul ne peut être désigné en justice pour exercer ces fonctions, sous réserve des dispositions particulières à 

certaines matières, notamment celles relatives aux mineurs et aux majeurs protégés, ou sous réserve des missions 

occasionnelles qui peuvent être confiées aux membres des professions judiciaires et juridiques en matière civile, 

s’il n’est inscrit sur la liste établie par une commission nationale instituée à cet effet. 

    Toutefois, le tribunal peut, après avis du procureur de la République, désigner comme administrateur judiciaire 

une personne physique justifiant d’une expérience ou d’une qualification particulière au regard de la nature de 

l’affaire et remplissant les conditions définies aux 1° à 4° de l’article L. 811-5. Il motive spécialement sa décision 

au regard de cette expérience ou de cette qualification particulière. 

    Les personnes visées à l’alinéa précédent ne doivent pas, au cours des cinq années précédentes, avoir perçu à 

quelque titre que ce soit, directement ou indirectement, une rétribution ou un paiement de la part de la personne 

physique ou morale faisant l’objet d’une mesure d’administration, d’assistance ou de surveillance, d’une personne 

qui détient le contrôle de cette personne morale ou de l’une des sociétés contrôlées par elle au sens des II et III de 

l’article L. 233-16, ni s’être trouvées en situation de conseil de la personne physique ou morale concernée ou de 

subordination par rapport à elle. Elles doivent, en outre, n’avoir aucun intérêt dans le mandat qui leur est donné 

et n’être pas au nombre des anciens administrateurs ou mandataires judiciaires ayant fait l’objet d’une décision 

de radiation ou de retrait des listes en application des articles L. 811-6, L. 811-12 et L. 812-4. Elles sont tenues 

d’exécuter les mandats qui leur sont confiés en se conformant, dans l’accomplissement de leurs diligences 

professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui s’imposent aux administrateurs judiciaires inscrits sur la 

liste. Elles ne peuvent exercer les fonctions d’administrateur judiciaire à titre habituel. 

    Les personnes désignées en application du deuxième alinéa doivent, lors de l’acceptation de leur mandat, 

attester sur l’honneur qu’elles remplissent les conditions fixées aux 1° à 4° de l’article L. 811-5 qu’elles se 

conforment aux obligations énumérées à l’alinéa précédent et qu’elles ne font pas l’objet d’une interdiction 

d’exercice en application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 814-10. 

    Lorsque le tribunal nomme une personne morale, il désigne en son sein une ou plusieurs personnes physiques 

pour la représenter dans l’accomplissement du mandat qui lui est confié. 

    Les personnes désignées pour exercer les missions définies au premier alinéa de l’article L. 811-1, sous les 

réserves énoncées au premier alinéa du présent article, qui ne sont pas inscrites sur la liste qui y est mentionnée 
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sont soumises, en ce qui concerne l’exercice de ces fonctions, à la surveillance du ministère public et aux 

inspections prévues au premier alinéa de l’article L. 811-11. 

    Un décret en Conseil d’Etat précise l’organisation et les modalités des contrôles concernant les personnes 

mentionnées à l’avant-dernier alinéa du présent article. 

 

Nota : Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, Art. 114 XIII : Ces dispositions entrent en vigueur selon des modalités fixées par décret, 

et au plus tard le premier jour du sixième mois suivant la promulgation de la présente loi. 

­ Article L. 811-3 

    Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    La liste nationale est divisée en sections correspondant au ressort de chaque cour d’appel. 

    Lorsque l’administrateur judiciaire est salarié, la liste précise cette qualité et le nom de son employeur. 

    Elle comporte, pour chacune des personnes inscrites, la mention de la nature, civile ou commerciale, de sa 

spécialité. Un administrateur judiciaire peut faire état de ces deux spécialités. 

 

Nota : Conformément au A du XIV de l’article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, ces dispositions entrent en vigueur le 

premier jour du douzième mois suivant la promulgation de ladite loi. Se reporter aux dispositions des B et C dudit XIV de l’article 114 

concernant les inscriptions sur la liste mentionnée à l’article L. 811-3. 

 

­ Article L. 811-5 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 61 

 

Nul ne peut être inscrit sur la liste par la commission s’il ne remplit les conditions suivantes : 

1° Etre français ou ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord 

sur l’Espace économique européen ; 

2° N’avoir pas été l’auteur de faits contraires à l’honneur ou à la probité ayant donné lieu à une condamnation 

pénale ; 

3° N’avoir pas été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative 

de destitution, de radiation, de révocation, de retrait d’agrément ou de retrait d’autorisation ; 

4° N’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’une des mesures d’interdiction ou de déchéance prévues au 

chapitre V du titre II du livre VI du présent code, au titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 

redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, au titre II de la 

loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les 

banqueroutes ; 

5° Etre titulaire du diplôme de master en administration et liquidation d’entreprises en difficulté et remplir des 

conditions d’expérience ou de stage fixées par voie réglementaire, ou avoir subi avec succès l’examen d’accès au 

stage professionnel, accompli ce stage et subi avec succès l’examen d’aptitude aux fonctions d’administrateur 

judiciaire. 

Ne peuvent être admises à se présenter à l’examen d’accès au stage professionnel que les personnes titulaires des 

titres ou diplômes déterminés par décret. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de compétence et d’expérience professionnelle donnant droit à une 

dispense de l’examen d’accès au stage professionnel, de tout ou partie du stage professionnel et de tout ou partie 

de l’examen d’aptitude aux fonctions d’administrateur judiciaire. Ce décret précise également les conditions 

d’expérience ou de stage requises pour l’inscription sur la liste mentionnée au premier alinéa du présent article, 

en complément de la détention du diplôme mentionné au 5°. 

Les personnes morales inscrites ne peuvent exercer les fonctions d’administrateur judiciaire que par 

l’intermédiaire d’un de leurs membres lui-même inscrit sur la liste. 

Sont dispensées de conditions de diplôme, de stage et d’examen professionnel prévues aux sixième et septième 

alinéas les personnes qui justifient avoir acquis, dans un Etat membre des Communautés européennes autre que 

la France ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, une qualification suffisante pour 

l’exercice de la profession d’administrateur judiciaire, sous réserve d’avoir subi, dans des conditions fixées par 
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décret en Conseil d’Etat, un examen de contrôle des connaissances. La liste des candidats admis à se présenter à 

l’examen est arrêtée par la commission. 

 

Sous-section 4 : Des incompatibilités. 

­  Article L. 811-10 

    Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

    Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    La qualité d’administrateur judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l’exercice de toute autre 

profession, à l’exception de celle d’avocat. 

    Elle est, par ailleurs, incompatible avec : 

    1° Toutes les activités à caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ; 

    2° La qualité d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans une société en 

commandite simple ou par actions, de gérant d’une société à responsabilité limitée, de président du conseil 

d’administration, membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d’une société anonyme, de 

président ou de dirigeant d’une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou 

d’administrateur d’une société commerciale, de gérant d’une société civile, à moins que ces sociétés n’aient pour 

objet l’exercice de la profession d’administrateur judiciaire ou d’une profession prévue au titre IV bis de la loi 

n° 90-1258 du 31 décembre 1990 précitée ou l’acquisition de locaux pour cet exercice. Un administrateur 

judiciaire peut en outre exercer les fonctions de gérant d’une société civile dont l’objet exclusif est la gestion 

d’intérêts à caractère familial. 

    La qualité d’administrateur judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l’exercice d’une activité de 

consultation dans les matières relevant de la qualification de l’intéressé, ni à des activités rémunérées 

d’enseignement, ni à l’accomplissement des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à 

l’exécution de l’accord prévus aux articles L. 611-3, L. 611-6 et L. 611-8 du présent code et par l’article L. 351-

4 du code rural et de la pêche maritime, de commissaire à l’exécution du plan, d’administrateur ou de liquidateur 

amiable, d’expert judiciaire, de séquestre amiable ou judiciaire et d’administrateur en application des articles 

L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier. Elle ne fait pas non plus obstacle à 

l’accomplissement de mandats de mandataire ad hoc et d’administrateur provisoire désignés en application de la 

loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ou de mandataire de justice 

nommé en application de l’article 131-46 du code pénal, ni à l’exercice de missions pour le compte de l’Agence 

de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. Sans préjudice de l’article L. 663-2 du présent code, 

les mandats d’administrateur ou de liquidateur amiable, d’expert judiciaire et de séquestre amiable ou judiciaire 

ne peuvent être acceptés concomitamment ou subséquemment à une mesure de prévention, à une procédure 

collective ou à une mesure de mandat ad hoc ou d’administration provisoire prononcée sur le fondement de la loi 

n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée dans laquelle l’administrateur judiciaire a été désigné. Ces activités et ces 

mandats, à l’exception des mandats de mandataire ad hoc, de conciliateur, de mandataire à l’exécution de l’accord, 

de commissaire à l’exécution du plan et d’administrateur nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-

34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier, ainsi que des mandats de mandataire ad hoc et 

d’administrateur provisoire désignés en application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée ne peuvent être 

exercés qu’à titre accessoire. 

    Les conditions du présent article sont, à l’exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 

inscrites. 

 

Section 2 : De la surveillance, de l’inspection et de la discipline.  

Sous-section 1 : De la surveillance et de l’inspection.  

­ Article L. 811-11 

        Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 20 

 

        Les administrateurs judiciaires sont placés sous la surveillance du ministère public. Ils sont soumis, dans leur 

activité professionnelle, à des inspections confiées à l’autorité publique et à l’occasion desquelles ils sont tenus 

de fournir tous renseignements ou documents utiles sans pouvoir opposer le secret professionnel. 



24 

 

        L’organisation et les modalités de ces inspections sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. 

        Dans le cadre du contrôle dont est chargé le conseil national mentionné à l’article L. 814-2, les 

administrateurs judiciaires sont tenus, sans pouvoir opposer le secret professionnel, de déférer aux demandes des 

personnes chargées du contrôle tendant à la communication de tous renseignements ou documents utiles. 

        Le commissaire aux comptes de l’administrateur judiciaire soumis à un contrôle ou à une inspection est tenu, 

sans pouvoir opposer le secret professionnel, de déférer aux demandes des personnes chargées du contrôle ou de 

l’inspection tendant à la communication de tout renseignement recueilli ou de tout document établi dans le cadre 

de l’exécution de sa mission. 

        La Caisse des dépôts et consignations est tenue, sans pouvoir opposer le secret professionnel, de déférer aux 

demandes des personnes chargées de l’inspection ainsi qu’à celles du conseil national mentionné à l’article L. 814-

2 pour l’exercice du contrôle dont il est chargé, tendant à la communication de tout renseignement ou document 

utiles à la connaissance des mouvements de fonds intervenus sur les comptes ouverts dans ses livres au nom de 

chaque administrateur judiciaire et de sommes qui y sont déposées au titre des mandats sur lesquels porte 

l’inspection ou le contrôle. 

        Les administrateurs judiciaires établissent, au terme de chaque exercice, une situation financière qu’ils 

communiquent au Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires, au plus tard dans 

les six mois de la clôture de l’exercice. Le contenu de cette situation financière, défini par décret, est adapté selon 

que l’administrateur tient une comptabilité d’encaissement ou d’engagement. 

­ Article L. 811-11-1 

        Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 165 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 

190 

 

        Les administrateurs judiciaires sont tenus de désigner un commissaire aux comptes qui assure le contrôle de 

leur comptabilité spéciale et exerce, à ce titre, une mission permanente de contrôle de l’ensemble des fonds, effets, 

titres et autres valeurs appartenant à autrui, dont les administrateurs judiciaires sont seuls détenteurs en vertu d’un 

mandat reçu dans l’exercice de leurs fonctions. 

        Ce contrôle porte également sur les comptes bancaires ou postaux ouverts pour les besoins de l’activité au 

nom des débiteurs faisant l’objet de l’une des procédures prévues au titre II du livre VI et qui fonctionnent sous 

la seule signature de l’administrateur ou de ses délégués dûment habilités. 

        Les commissaires aux comptes peuvent en outre, aux fins de contrôle, avoir accès à la comptabilité générale 

de l’étude, aux procédures confiées à l’administrateur et se faire communiquer par lui ou par les tiers détenteurs 

des fonds, nonobstant toute disposition contraire, tous renseignements utiles à leur mission de contrôle. 

 

­ Article L. 811-11-2 

    Création Ordonnance n°2005-1126 du 8 septembre 2005 - art. 2 () JORF 9 septembre 2005 

 

    Les commissaires aux comptes informent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, les autorités 

auxquelles sont confiées la surveillance, les inspections et le contrôle des administrateurs judiciaires, des résultats 

de leur mission et signalent les anomalies ou irrégularités dont ils ont connaissance au cours de l’exécution de 

leur mission. 

 

­ Article L. 811-11-3 

    Création Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 162 

    Le commissaire aux comptes du débiteur soumis à une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou 

de liquidation judiciaire ne peut opposer le secret professionnel aux demandes du commissaire aux comptes de 

l’administrateur judiciaire tendant à la communication de tous renseignements ou documents relatifs au 

fonctionnement, à compter de la désignation de cet administrateur, des comptes bancaires ou postaux ouverts au 

nom du débiteur. 
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Sous-section 2 : De la discipline.  

­ Article L. 811-12 A 

    Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 165 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

 

    Toute contravention aux lois et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout manquement à la 

probité ou à l’honneur, même se rapportant à des faits commis en dehors de l’exercice professionnel, expose 

l’administrateur judiciaire qui en est l’auteur à des poursuites disciplinaires. 

 

­ Article L. 811-12 

    Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16 

 

    L’action disciplinaire est engagée par le garde des sceaux, ministre de la justice, le procureur général près la 

cour d’appel dans le ressort de laquelle ont été commis les faits, le magistrat du parquet général désigné pour les 

inspections des administrateurs judiciaires pour les faits commis par les administrateurs ayant leur domicile 

professionnel dans les ressorts des cours d’appel pour lesquelles il est compétent, le commissaire du 

Gouvernement ou le président du Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. 

L’acceptation de la démission d’une personne inscrite sur la liste des administrateurs judiciaires ne fait pas 

obstacle aux poursuites disciplinaires si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l’exercice de ses 

fonctions. 

    I. - La commission nationale d’inscription siège comme chambre de discipline. Le commissaire du 

Gouvernement y exerce les fonctions du ministère public. Elle peut prononcer les peines disciplinaires suivantes : 

    1° L’avertissement ; 

    2° Le blâme ; 

    3° L’interdiction temporaire pour une durée n’excédant pas cinq ans ; 

    4° La radiation de la liste des administrateurs judiciaires. 

    II. - L’avertissement et le blâme peuvent être accompagnés, pendant un délai d’un an, de mesures de contrôle 

soumettant l’administrateur judiciaire à des obligations particulières déterminées par la commission. Ces 

obligations peuvent également être prescrites par la commission lorsque l’administrateur judiciaire interdit 

temporairement reprend ses fonctions. 

    La peine d’interdiction temporaire peut être assortie du sursis. Si, dans un délai de cinq ans à compter du 

prononcé de la sanction, l’administrateur judiciaire a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le 

prononcé d’une nouvelle sanction disciplinaire, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l’exécution de la première 

sanction, sans confusion possible avec la seconde. 

    III. - Lorsqu’elle prononce une peine disciplinaire, la commission peut décider, eu égard à la gravité des faits 

commis, de mettre à la charge de l’administrateur judiciaire tout ou partie des frais occasionnés par la présence 

d’un commissaire aux comptes ou d’un expert lors des contrôles ou des inspections ayant permis la constatation 

de ces faits. 

    IV.- Lorsqu’elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 6 

du chapitre Ier du titre VI du livre V code monétaire et financier, il est également fait application des dispositions 

de l’article L. 561-36-3 de ce même code. 

­ Article L. 811-13 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

    Tout administrateur judiciaire qui fait l’objet d’une poursuite pénale ou disciplinaire peut être suspendu 

provisoirement de l’exercice de ses fonctions par le tribunal judiciaire du lieu où il est établi. 

    En cas d’urgence, la suspension provisoire peut être prononcée même avant l’exercice des poursuites pénales 

ou disciplinaires si des inspections ou vérifications ont laissé apparaître des risques pour les sommes perçues par 

l’administrateur judiciaire, à raison de ses fonctions. 

    Le tribunal peut, à tout moment, à la requête soit du commissaire du Gouvernement, soit de l’administrateur 

judiciaire, mettre fin à la suspension provisoire. 
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    La suspension cesse de plein droit dès que les actions pénales ou disciplinaires sont éteintes. Elle cesse 

également de plein droit, dans le cas prévu au deuxième alinéa, si, à l’expiration d’un délai d’un mois à compter 

de son prononcé, aucune poursuite pénale ou disciplinaire n’a été engagée. 

 

Nota : Conformément à l’article 36 de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 

­ Article L. 811-14 

    Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 20 

 

    L’action disciplinaire se prescrit par dix ans à compter de la commission des faits ou, lorsque les faits se 

rapportent à l’exercice professionnel, à compter de l’achèvement de la mission à l’occasion de laquelle ils ont été 

commis. 

    Si l’administrateur judiciaire est l’auteur de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale, l’action se 

prescrit par deux ans à compter de la date à laquelle cette condamnation est devenue définitive. 

 

Nota : Loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 article 37 : Le 5° de l’article 20 de la présente loi est applicable aux actions disciplinaires 

introduites à compter de la publication de la présente loi et aux manquements pour lesquels la prescription n’est pas encore acquise lors 

de cette publication. 

­ Article L. 811-15 

    Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 165 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

 

    L’administrateur judiciaire interdit, radié ou suspendu doit s’abstenir de tout acte professionnel. 

    Les actes accomplis au mépris de cette prohibition peuvent être déclarés nuls, à la requête de tout intéressé ou 

du ministère public, par le tribunal statuant en chambre du conseil. La décision est exécutoire à l’égard de toute 

personne. 

    Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie des peines encourues pour le délit d’usurpation de 

titre prévu par l’article 433-17 du code pénal. 

­ Article L. 811-15-1 

    Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    En cas de suspension provisoire, d’interdiction ou de radiation, un ou plusieurs administrateurs provisoires, 

désignés et rémunérés dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, peuvent seuls accomplir les actes 

professionnels, poursuivre l’exécution des mandats en cours ou être nommés pour assurer, pendant la durée de la 

suspension provisoire, les nouveaux mandats confiés par les juridictions. 

    Lorsque l’administrateur provisoire constate que l’administrateur judiciaire interdit, radié ou suspendu est en 

état de cessation des paiements, il doit, après en avoir informé le juge qui l’a désigné et le Conseil national des 

administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires, saisir le tribunal compétent d’une demande d’ouverture 

d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 

    Dans un délai de trois mois à compter de l’expiration de sa mission, l’administrateur provisoire demande à la 

juridiction compétente de désigner un autre administrateur judiciaire pour exécuter les mandats en cours. 

 

Nota : Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, Art. 114 XIII : Ces dispositions entrent en vigueur selon des modalités fixées par décret, 

et au plus tard le premier jour du sixième mois suivant la promulgation de la présente loi. 
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Chapitre II : Des mandataires judiciaires.  

Section 1 : Des missions, des conditions d’accès et d’exercice et des incompatibilités.  

Sous-section 1 : Des missions.  

­ Article L. 812-1 

            Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 236 

 

            Les mandataires judiciaires sont les mandataires, personnes physiques ou morales, chargés par décision 

de justice de représenter les créanciers et de procéder à la liquidation d’une entreprise dans les conditions définies 

par le titre II du livre VI. 

            Les tâches que comporte l’exécution de leur mandat incombent personnellement aux mandataires 

judiciaires désignés par le tribunal. Ils peuvent toutefois déléguer tout ou partie de ces tâches à un mandataire 

judiciaire salarié, sous leur responsabilité. Ils peuvent, en outre, lorsque le bon déroulement de la procédure le 

requiert et sur autorisation motivée du président du tribunal, confier sous leur responsabilité à des tiers une partie 

de ces tâches. 

            Lorsque les mandataires judiciaires confient à des tiers des tâches qui relèvent de la mission que leur a 

confiée le tribunal, ils les rétribuent sur la rémunération qu’ils perçoivent. 

Sous-section 2 : Des conditions d’accès à la profession. 

­ Article L. 812-2 

            Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

            I.- Nul ne peut être désigné en justice pour exercer les fonctions de mandataire judiciaire s’il n’est inscrit 

sur la liste établie à cet effet par une commission nationale. 

            II.- Toutefois, le tribunal peut, après avis du procureur de la République, désigner comme mandataire 

judiciaire une personne physique justifiant d’une expérience ou d’une qualification particulière au regard de la 

nature de l’affaire et remplissant les conditions définies aux 1° à 4° de l’article L. 812-3. Il motive spécialement 

sa décision au regard de cette expérience ou de cette qualification particulière. 

            Les personnes visées à l’alinéa précédent ne doivent pas, au cours des cinq années précédentes, avoir perçu 

à quelque titre que ce soit, directement ou indirectement, une rétribution ou un paiement de la part de la personne 

physique ou morale faisant l’objet d’une mesure de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire ou de 

rétablissement professionnel, d’une personne qui détient le contrôle de cette personne morale ou de l’une des 

sociétés contrôlées par elle au sens des II et III de l’article L. 233-16, ni s’être trouvées en situation de conseil de 

la personne physique ou morale concernée ou de subordination par rapport à elle. Elles doivent, en outre, n’avoir 

aucun intérêt dans le mandat qui leur est donné et n’être pas au nombre des anciens administrateurs ou mandataires 

judiciaires ayant fait l’objet d’une décision de radiation ou de retrait des listes en application des articles L. 811-

6, L. 811-12, L. 812-4 et L. 812-9. Elles sont tenues d’exécuter les mandats qui leur sont confiés en se conformant, 

dans l’accomplissement de leurs diligences professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui s’imposent 

aux mandataires judiciaires inscrits sur la liste. Elles ne peuvent exercer les fonctions de mandataire judiciaire à 

titre habituel. 

            Les personnes désignées en application du premier alinéa du présent II doivent, lors de l’acceptation de 

leur mandat, attester sur l’honneur qu’elles remplissent les conditions fixées aux 1° à 4° de l’article L. 812-3, 

qu’elles se conforment aux obligations énumérées à l’alinéa précédent et qu’elles ne font pas l’objet d’une 

interdiction d’exercice en application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 814-10. 

            III. - Le tribunal peut en outre désigner à titre habituel des huissiers de justice et des commissaires-priseurs 

judiciaires en qualité de liquidateur dans les procédures de liquidation lorsque ces procédures sont ouvertes à 

l’encontre de débiteurs n’employant aucun salarié et réalisant un chiffre d’affaires annuel hors taxes inférieur ou 

égal à 100 000 €, ou d’assistant du juge commis dans le cadre des procédures de rétablissement professionnel. 

            Ces personnes sont soumises aux dispositions des deux premières phrases du deuxième alinéa et du 

troisième alinéa du II. 

            Elles communiquent sans délai une copie de l’attestation mentionnée au troisième alinéa du II au magistrat 

du parquet général chargé des inspections des mandataires judiciaires et désigné par le garde des sceaux, ministre 

de la justice. 
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            IV. - Lorsque le tribunal nomme une personne morale, il désigne en son sein une ou plusieurs personnes 

physiques pour la représenter dans l’accomplissement du mandat qui lui est confiée. 

            V.- Les personnes désignées pour exercer les missions définies au premier alinéa de l’article L. 812-1 sans 

être inscrites sur la liste mentionnée au I du présent article sont soumises, en ce qui concerne l’exercice de ces 

fonctions, à la surveillance du ministère public et aux inspections prévues au premier alinéa de l’article L. 811-

11. 

            Un décret en Conseil d’Etat précise l’organisation et les modalités des contrôles concernant les personnes 

mentionnées au premier alinéa du présent V. 

 

Nota : Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, Art. 114 XIII : Ces dispositions entrent en vigueur selon des modalités fixées par décret, 

et au plus tard le premier jour du sixième mois suivant la promulgation de la présente loi. 

 

­ Article L. 812-3 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 61 

 

Nul ne peut être inscrit sur la liste par la commission s’il ne remplit les conditions suivantes : 

1° Etre français ou ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord 

sur l’Espace économique européen ; 

2° N’avoir pas été l’auteur de faits contraires à l’honneur ou à la probité ayant donné lieu à une condamnation 

pénale ; 

3° N’avoir pas été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative 

de destitution, de radiation, de révocation, de retrait d’agrément ou de retrait d’autorisation ; 

4° N’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’une des mesures d’interdiction ou de déchéance prévues au 

chapitre V du titre II du livre VI du présent code, au titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée ou, 

dans le régime antérieur à cette loi, au titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 précitée ; 

5° Etre titulaire du diplôme de master en administration et liquidation d’entreprises en difficulté et remplir des 

conditions d’expérience ou de stage fixées par voie réglementaire, ou avoir subi avec succès l’examen d’accès au 

stage professionnel, accompli ce stage et subi avec succès l’examen d’aptitude aux fonctions de mandataire 

judiciaire. 

Ne peuvent être admises à se présenter à l’examen d’accès au stage professionnel que les personnes titulaires des 

titres ou diplômes déterminés par décret. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de compétence et d’expérience professionnelle donnant droit à une 

dispense de l’examen d’accès au stage professionnel, de tout ou partie du stage professionnel et de tout ou partie 

de l’examen d’aptitude aux fonctions de mandataire judiciaire. Ce décret précise également les conditions 

d’expérience ou de stage requises pour l’inscription sur la liste mentionnée au premier alinéa du présent article, 

en complément de la détention du diplôme mentionné au 5°. 

Les personnes morales inscrites ne peuvent exercer les fonctions de mandataire judiciaire que par l’intermédiaire 

d’un de leurs membres lui-même inscrit sur la liste. 

Sont dispensées des conditions de diplôme, de stage et d’examen professionnel prévues aux sixième et septième 

alinéas les personnes qui justifient avoir acquis, dans un Etat membre des communautés européennes autre que la 

France ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, une qualification suffisante pour 

l’exercice de la profession de mandataire judiciaire, sous réserve d’avoir subi, dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’Etat, un examen de contrôle des connaissances. La liste des candidats admis à se présenter à 

l’examen est arrêtée par la commission. 

 

Section 2 : De la surveillance, de l’inspection et de la discipline. 

­ Article L. 812-9 

    Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    Les dispositions relatives à la surveillance, à l’inspection et à la discipline des administrateurs judiciaires 

prévues par les articles L. 811-11 à L. 811-15-1 sont applicables aux mandataires judiciaires. 
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    La commission nationale d’inscription siège comme chambre de discipline. Le commissaire du Gouvernement 

y exerce les fonctions du ministère public. 

 

Chapitre IV : Dispositions communes.  

Section 1 : De la Commission nationale d’inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et des 

mandataires judiciaires et de la représentation de la profession auprès des pouvoirs publics. 

 Sous-section 2 : De la représentation des professions auprès des pouvoirs publics.  

­ Article L. 814-2 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 

    Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97 

 

    Les professions d’administrateur judiciaire et de mandataire judiciaire sont représentées auprès des pouvoirs 

publics par un Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires, établissement 

d’utilité publique doté de la personnalité morale, chargé d’assurer la défense des intérêts collectifs de ces 

professions. Le conseil national peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie 

civile relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif des deux professions. Il 

incombe, en outre, au conseil national de veiller au respect de leurs obligations par les mandataires de justice, 

d’organiser leur formation professionnelle, de s’assurer qu’ils se conforment à leur obligation d’entretien et de 

perfectionnement des connaissances et de contrôler leurs études. 

    Au plus tard le 1er janvier 2014, le conseil national met en place, sous sa responsabilité, un portail électronique 

offrant des services de communication électronique sécurisée en lien avec les activités des deux professions. Ce 

portail permet, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale 

de l’informatique et des libertés, l’envoi et la réception d’actes de procédure par les administrateurs judiciaires, 

les mandataires judiciaires et les personnes désignées en application du deuxième alinéa de l’article L. 811-2, du 

premier alinéa du II de l’article L. 812-2 ou du III de ce même article. 

    Le conseil national rend compte de l’accomplissement de ces missions dans un rapport qu’il adresse chaque 

année au garde des sceaux, ministre de la justice. 

    Les modes d’élection et de fonctionnement du conseil national, qui comprend en nombre égal un collège 

représentant les administrateurs judiciaires et un collège représentant les mandataires judiciaires, sont fixés par 

décret en Conseil d’Etat. 

 

 

Partie réglementaire  

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  

TITRE II : De la sauvegarde.  

Chapitre Ier : De l’ouverture de la procédure.  

Section 1 : De la saisine et de la décision du tribunal.  

­ Article R. 621-11 

Version en vigueur depuis le 09 février 2020 

Modifié par Décret n°2020-100 du 7 février 2020 - art. 8 

 

Les seuils fixés en application du quatrième alinéa de l’article L. 621-4 sont pour le chiffre d’affaires hors taxes 

de 3 000 000 euros et pour le nombre de salariés de vingt. 

Le montant du chiffre d’affaires est défini conformément aux dispositions du sixième alinéa de l’article D. 123-

200. Il est apprécié à la date de clôture du dernier exercice comptable. 

Le nombre de salariés à prendre en compte est le nombre des salariés employés par le débiteur à la date de la 

demande d’ouverture de la procédure, déterminé conformément aux dispositions du 4° de l’article R. 621-1. 

 

Nota : Conformément à l’article 15 du décret n° 2020-100 du 7 février 2020, ces dispositions ne s’appliquent pas aux procédures ouvertes 

à compter de l’entrée en vigueur dudit décret. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, Sous-sections 6 et 1 réunies, 15 novembre 2006 - n° 283475 

Sur les moyens mettant en cause la légalité de l’ensemble du décret : 

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 53 de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de 

certaines professions judiciaires et juridiques : « Dans le respect de l’indépendance de l’avocat, de l’autonomie 

des conseils de l’ordre et du caractère libéral de la profession, des décrets en Conseil d’Etat fixent les conditions 

d’application du présent titre./ Ils présentent notamment : 1° Les conditions d’accès à la profession d’avocat ainsi 

que les incompatibilités, les conditions d’inscription au tableau et d’omission du tableau et les conditions 

d’exercice de la profession dans les cas prévus aux articles 6 à 8-1 ; 2° Les règles de déontologie ainsi que la 

procédure et les sanctions disciplinaires (?) ; qu’aux termes de l’article 17 de la même loi : « Le conseil de l’ordre 

a pour attribution de traiter toutes questions intéressant l’exercice de la profession et de veiller à l’observation des 

devoirs des avocats ainsi qu’à la protection de leurs droits. Sans préjudice des dispositions de l’article 21-1, il a 

pour tâche, notamment : 1° D’arrêter et, s’il y a lieu, de modifier les dispositions du règlement intérieur (?) ; 3° De 

maintenir les principes de probité, de désintéressement, de modération et de confraternité sur lesquels repose la 

profession et d’exercer la surveillance que l’honneur et l’intérêt de ses membres rendent nécessaire (?) ; 5° De 

traiter toute question intéressant l’exercice de la profession, la défense des droits des avocats et la stricte 

observation de leurs devoirs (?) ; 10° D’assurer dans son ressort l’exécution des décisions prises par le Conseil 

national des barreaux » ; enfin, qu’aux termes de l’article 21-1 de la même loi, issu des lois du 31 décembre 1990 

et du 11 février 2004 : « Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le Conseil 

national des barreaux unifie par voie de dispositions générales les règles et usages de la profession d’avocat » ; 

Considérant que, pour l’application de ces dispositions législatives, il appartient au Premier ministre de faire usage 

du pouvoir réglementaire que lui confère l’article 21 de la Constitution pour fixer les règles de déontologie de la 

profession d’avocat ; que cette compétence s’exerce, en vertu de l’article 53 de la loi du 31 décembre 1971, par 

décret en Conseil d’Etat ; que le respect du principe d’autonomie des conseils de l’ordre et du caractère libéral de 

la profession, énoncé au même article, n’impliquait aucunement qu’une partie des règles de déontologie fût 

soustraite à sa compétence pour être réservée à celle des instances ordinales ; que l’article 21-1 de la loi du 31 

décembre 1971, qui a reconnu au Conseil national des barreaux un pouvoir réglementaire pour unifier les règles 

et usages de la profession, n’a pas eu davantage pour objet ou pour effet de réduire la compétence du Premier 

ministre ; que, par ailleurs, celui-ci pouvait légalement réunir dans un même texte les principales règles relatives 

à la déontologie des avocats, y compris en reproduisant celles d’entre elles qui sont fixées par une norme de niveau 

supérieur ; 

Considérant, en deuxième lieu, que le décret, qui a été pris le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, n’est 

pas au nombre des textes dont l’article R. 123-20 du code de justice administrative réserve l’examen à l’assemblée 

générale du Conseil d’Etat ; que si le 3° de cet article permet de renvoyer à l’examen de l’assemblée générale les 

affaires dont l’importance le justifie, il n’appartient pas au Conseil d’Etat, statuant au contentieux, de contrôler 

l’appréciation à laquelle se livrent les autorités compétentes pour décider d’un tel renvoi ; que, dès lors, le moyen 

tiré de ce que la procédure suivie devant le Conseil d’Etat aurait été irrégulière ne peut qu’être écarté ; 

Considérant, en troisième lieu, qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’imposait que fussent 

consultés le Conseil national des barreaux et la conférence des bâtonniers préalablement à l’adoption du décret 

contesté ; qu’au surplus, le moyen manque en fait ; 

Considérant, enfin, que la circonstance que le pouvoir réglementaire n’aurait pas imposé aux notaires des sujétions 

comparables à celles que le décret attaqué impose aux avocats est sans incidence sur la légalité de celui-ci, le 

principe d’égalité entre ces deux professions différentes ne pouvant être utilement invoqué ; 

 

­ Conseil d’Etat, Section S, 10 Février 2016 – n° 388192 

6. Considérant que, dans sa rédaction issue du décret du 9 octobre 2003 mentionné ci-dessus, l’article R. 242-65 

du code rural disposait : " Clause de non-concurrence. / Sauf convention contraire entre les intéressés, tout 

vétérinaire ayant exercé en qualité de salarié ou de collaborateur dans un cabinet vétérinaire, une clinique 

vétérinaire ou un centre hospitalier vétérinaire ne peut fixer son domicile professionnel d’exercice ni exercer en 

tant que vétérinaire à domicile à moins de vingt-cinq kilomètres du lieu où il a exercé sa profession pendant au 
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moins trente jours, consécutifs ou non, au cours des deux années qui précèdent. Les distances se comptent par le 

chemin carrossable le plus court. / La période d’interdiction, d’une durée de deux ans, court du lendemain du jour 

où cet exercice a pris fin. / La distance minimale est réduite à 3 kilomètres si le lieu d’exercice quitté se trouve 

dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. / Ces dispositions restent applicables au bénéfice des 

cessionnaires ou ayants droit " ; 

7. Considérant que les dispositions précitées n’ont pas pour objet ou pour effet d’imposer ou d’autoriser la 

présence de certaines clauses dans les contrats conclus entre un vétérinaire et un de ses salariés, mais seulement 

de prévoir que, dans le silence du contrat, les règles qu’elles prévoient doivent être respectées à titre d’obligations 

déontologiques entre membres d’une même profession réglementée ; 

8. Considérant, en premier lieu, que l’article L. 242-3 du code rural et de la pêche maritime habilite le pouvoir 

réglementaire à édicter, par décret en Conseil d’Etat, après avis du Conseil national de l’ordre des vétérinaires et 

consultation des organisations syndicales de vétérinaires, un code de déontologie ; qu’en outre, il est loisible à 

l’autorité investie du pouvoir réglementaire de fixer, en vertu des pouvoirs qu’elle tient de l’article 37 de la 

Constitution, des prescriptions applicables aux membres d’une profession réglementée, complémentaires de celles 

qui résultent de la loi ; qu’ainsi, le moyen tiré de ce que les dispositions réglementaires litigieuses seraient 

entachées d’incompétence doit être écarté ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions litigieuses, qui présentent un caractère purement supplétif, 

poursuivent notamment l’objectif, dans l’intérêt général de la profession réglementée de vétérinaire, de prévenir 

les litiges entre les vétérinaires qui ont entretenu des relations de salariat ou de collaboration ; que l’atteinte 

qu’elles portent à la liberté d’entreprendre n’est pas disproportionnée au regard de cet objectif, alors même 

qu’elles ne prévoient pas de compensation financière aux obligations qu’elles imposent ; qu’ainsi le moyen tiré 

de ce qu’elles seraient, pour ce motif, illégales doit être écarté ; 

10. Considérant, en troisième lieu, que la circonstance que le pouvoir réglementaire n’aurait pas imposé à d’autres 

professions des sujétions comparables à celles que les dispositions litigieuses imposent aux vétérinaires est sans 

incidence sur la légalité de celles-ci, le principe d’égalité entre des professions différentes ne pouvant être 

utilement invoqué ; 

 

­ Conseil d’État, 6e et 5e chambres réunies, 3 Octobre 2018 – n° 406279 

Sur les plaques professionnelles des avocats : 

5. En premier lieu, les dispositions de l’article 10.6.2 du règlement intérieur national de la profession d’avocat 

citées au point 1 relatives aux plaques professionnelles visent à assurer, dans l’intérêt général de la profession, 

l’objectivité de l’information délivrée ainsi que le respect tant des principes essentiels qui régissent la profession 

d’avocat que des exigences déontologiques. En particulier, elles tendent à empêcher que, par la mention de 

domaines d’activité, un cabinet ou une société d’exercice puisse s’attribuer une compétence spécifique hors de 

toute reconnaissance officielle au risque de créer la confusion dans l’esprit du public au détriment d’autres avocats 

en bénéficiant. Il s’ensuit que le Conseil national des barreaux était compétent pour édicter, au titre de sa mission 

d’harmonisation des usages et règles de la profession, les règles contestées, qui ne subordonnent pas à des 

conditions nouvelles l’exercice de la profession d’avocat et ne méconnaissent ni la liberté d’exercice de la 

profession d’avocat ni les règles essentielles qui la régissent. 

6. En deuxième lieu, il résulte des dispositions du paragraphe 12 de l’article 4 de la directive 2006/123/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 que la plaque professionnelle par laquelle, à des fins 

d’information du public, un avocat se signale à l’entrée de l’immeuble où il exerce son activité ne constitue pas 

une " communication commerciale " au sens de ce texte. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des 

dispositions de l’article 24 de la même directive 2006/123/CE relatives aux communications commerciales des 

professions réglementées ne peut qu’être écarté. 

7. En troisième lieu, les dispositions de l’article L. 111-1 du code de la consommation, qui définissent les 

informations qui doivent être communiquées au consommateur avant qu’il ne soit lié par un contrat de vente de 

biens ou de fourniture de services, notamment les caractéristiques essentielles du bien ou du service, son prix, le 

délai d’exécution et l’identification du professionnel, ne peuvent être utilement invoquées à l’encontre de supports 

d’information professionnelle tels que la plaque professionnelle, qui sont uniquement destinés à identifier le 

professionnel. 

8. En quatrième lieu, les restrictions résultant des dispositions attaquées de l’article 10.6.2. du règlement intérieur 

national de la profession d’avocat, relatives notamment aux mentions qui peuvent figurer sur la plaque 

professionnelle, visent à assurer, dans l’intérêt général de la profession, l’objectivité de l’information délivrée 

ainsi que le respect tant des principes essentiels qui régissent la profession d’avocat que des exigences 
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déontologiques, ainsi que cela été dit au point 5. Elles ne portent à la liberté d’entreprendre aucune atteinte 

disproportionnée au regard de cet objectif. Dès lors, le moyen tiré de ce qu’elles seraient, pour ce motif, illégales 

doit être écarté. 

9. En dernier lieu, les dispositions contestées ne créent pas de différence de traitement entre avocats dès lors 

qu’elles sont applicables dans les mêmes conditions à tous. Elles ne créent pas, par ailleurs, de différence de 

traitement par rapport aux experts-comptables, praticiens habilités à exercer le droit de manière accessoire, soumis 

à des règles similaires par l’article 152 du décret du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise 

comptable et au demeurant placés dans une situation différente. Le moyen tiré de la méconnaissance du principe 

d’égalité doit, par suite, être écarté. 

 

­ Conseil d’État, 4e chambre, 30 Décembre 2021 – n° 457529 

2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le directeur général de l’Agence régionale de 

santé de Normandie a porté plainte contre M. E... A... D... devant la chambre disciplinaire de première instance 

de Normandie de l’ordre des médecins à raison de faits remontant à plusieurs années. A l’appui de sa défense à 

cette plainte, M. A... D... soutient que les dispositions des articles L. 4121-2, L. 4124-3 et L. 4124-6 du code de 

la santé publique, en ce qu’elles ne prévoient pas le délai durant lequel un médecin peut être poursuivi à raison de 

manquements disciplinaires qui lui sont reprochés, méconnaissent le principe d’égalité des citoyens devant la loi, 

le principe de nécessité des peines et le principe du respect des droits de la défense, garantis par les articles 6, 8 

et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Par une décision du 14 octobre 2021, la chambre 

disciplinaire de première instance, avant de statuer sur la plainte du directeur général de l’Agence régionale de 

santé de Normandie, a décidé, par application de l’article 23-2 de l’ordonnance du 7 novembre 1958, de 

transmettre au Conseil d’Etat la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution, des 

dispositions des articles L. 4121-2, L. 4124-3 et L. 4124-6 du code de la santé publique. 

3. Aux termes de l’article L. 4121-2 du code de la santé publique : " L’ordre des médecins, celui des chirurgiens-

dentistes et celui des sages-femmes veillent au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et 

de dévouement indispensables à l’exercice de la médecine, de l’art dentaire, ou de la profession de sage-femme 

et à l’observation, par tous leurs membres, des devoirs professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de 

déontologie prévu à l’article L. 4127-1. Ils contribuent à promouvoir la santé publique et la qualité des soins. / Ils 

assurent la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession médicale, de la profession de chirurgien-

dentiste ou de celle de sage-femme. / Ils peuvent organiser toutes œuvres d’entraide et de retraite au bénéfice de 

leurs membres et de leurs ayants droit. / Ils accomplissent leur mission par l’intermédiaire des conseils et des 

chambres disciplinaires de l’ordre ". Aux termes de l’article L. 4124-3 du même code : " La chambre disciplinaire 

de première instance peut, soit sur la demande des parties, soit d’office, ordonner une enquête sur les faits dont la 

constatation lui paraît utile à l’instruction de l’affaire. / La décision qui ordonne l’enquête indique les faits sur 

lesquels elle doit porter et désigne le membre de la juridiction disciplinaire chargé d’enquêter sur l’affaire ". Aux 

termes de l’article L. 4124-6 du même code : " Les peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première 

instance peut appliquer sont les suivantes : / 1° L’avertissement ; / 2° Le blâme ; / 3° L’interdiction temporaire 

avec ou sans sursis ou l’interdiction permanente d’exercer une, plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, 

de chirurgien-dentiste ou de sage-femme, conférées ou rétribuées par l’Etat, les départements, les communes, les 

établissements publics, les établissements reconnus d’utilité publique ou des mêmes fonctions accomplies en 

application des lois sociales ; / 4° L’interdiction temporaire d’exercer avec ou sans sursis ; cette interdiction ne 

pouvant excéder trois années ; / 5° La radiation du tableau de l’ordre. / Les deux premières de ces peines 

comportent, en outre, la privation du droit de faire partie d’un conseil, d’une section des assurances sociales de la 

chambre de première instance ou de la section des assurances sociales du Conseil national, d’une chambre 

disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire nationale de l’ordre pendant une durée de trois 

ans ; les suivantes, la privation de ce droit à titre définitif. Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme 

radié ne peut se faire inscrire à un autre tableau de l’ordre. La décision qui l’a frappé est portée à la connaissance 

des autres conseils départementaux et de la chambre disciplinaire nationale dès qu’elle est devenue définitive. / 

Les peines et interdictions prévues au présent article s’appliquent sur l’ensemble du territoire de la République. / 

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d’une sanction assortie d’un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce l’une des sanctions prévues aux 3° et 4°, 

elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l’application 

de la nouvelle sanction ". 

4. En premier lieu, si les exigences constitutionnelles qui découlent de l’article 8 de la Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen de 1789 impliquent que le temps écoulé entre la faute et la condamnation puisse être pris 

en compte dans la détermination de la sanction, aucun droit ou liberté que la Constitution garantit n’impose que 
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les poursuites disciplinaires soient nécessairement soumises à une règle de prescription, qu’il est loisible au 

législateur d’instaurer. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance par les dispositions contestées, en ce qu’elles 

ne prévoient pas de délai durant lequel un médecin peut être poursuivi à raison de manquements disciplinaires qui 

lui sont reprochés, du principe de nécessité des peines et du principe du respect des droits de la défense garantis 

par les articles 8 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ne peut qu’être écarté. 

5. En second lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : " La loi est 

l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 

représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse (...) ". Le 

principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce 

qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 

traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. La profession de médecin n’est 

pas placée, au regard du droit disciplinaire, dans la même situation que d’autres professions réglementées ou que 

les fonctionnaires. Par suite, le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient le principe d’égalité 

des citoyens devant la loi, garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ne peut 

qu’être écarté. 

6. Il résulte de ce qui précède que la question soulevée par M. A... D..., qui n’est pas nouvelle, est dépourvue de 

caractère sérieux. Par suite, il n’y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 

 

 

2. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 30 Janvier 1996 - n° 91-20.266 

Attendu que M. X..., inscrit en 1987 sur la liste des mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises de la 

cour d’appel de Versailles, puis en 1988 de celle de Paris, n’a été désigné par aucune juridiction consulaire ; qu’il 

a engagé contre l’Etat une action tendant à être indemnisé du préjudice que lui aurait causé le service de la justice 

en refusant systématiquement de lui confier un mandat judiciaire ; que l’arrêt attaqué, après avoir retenu à bon 

droit que les dispositions de l’article L. 781-1 du Code de l’organisation judiciaire, qui ne concernent que les 

usagers de la justice, n’étaient pas applicables à M. X... eu égard à sa qualité de collaborateur du service public, 

l’a débouté de sa demande au motif qu’il n’établissait pas l’existence d’une faute de service ; 

 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 14 Février 2006 - n° 04-15.595 

4 / que l’existence d’une discrimination opérée par le service public de la Justice à l’encontre d’un de ses 

collaborateurs implique un préjudice réparable, sans qu’il soit exigé que ce préjudice soit anormal, spécial et 

grave ; qu’en retenant néanmoins qu’elle avait enregistré des bénéfices positifs et qu’elle n’avait donc pas subi un 

préjudice anormal et spécial, la cour d’appel a violé l’article L. 781-1 du Code de l’organisation judiciaire ; 

Mais attendu que l’article L. 781-1 du Code de l’organisation judiciaire ne concerne que la responsabilité de l’Etat 

envers les usagers du service public de la Justice et n’est pas applicable à un mandataire judiciaire à la liquidation 

des entreprises, qui a la qualité de collaborateur du service public ; que le moyen, pris en ses quatre branches, est 

inopérant ; 

 

­ Cour de cassation, 1re chambre civile, 30 Janvier 2013 – n° 11-26.056 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande alors, selon le moyen, que les fautes commises 

par l’administrateur judiciaire et le liquidateur judiciaire engagent la responsabilité de l’État au titre du 

dysfonctionnement du service public de la justice ; qu’en retenant pourtant que les fautes de l’administrateur et 

du liquidateur judiciaire n’étaient susceptibles que d’engager leur responsabilité personnelle, à l’exclusion de la 

responsabilité de l’État, la cour d’appel a violé l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire ; 

Mais attendu que la cour d’appel a exactement énoncé que les prétendues défaillances de l’administrateur et du 

liquidateur judiciaires, lesquels sont des collaborateurs du service public de la justice, distincts de l’institution 

judiciaire, ne peuvent avoir pour conséquence que d’engager leur responsabilité personnelle ; d’où il suit que le 

moyen n’est pas fondé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 

Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 

selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe 

d’égalité devant la loi  

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

47. Considérant que l’article 33 ajoute à l’ordonnance statutaire un article 35-2 ; que selon le premier alinéa, 

« pendant la durée de leur mandat, les membres élus de la commission d’avancement, y compris les suppléants, 

ne peuvent bénéficier ni d’un avancement de grade ni d’une promotion à une fonction hors hiérarchie » ; qu’aux 

termes du second alinéa, « pendant la durée de leur mandat, les membres élus de la commission d’avancement, y 

compris les membres suppléants, ne peuvent être nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 

sauf à titre militaire, et dans l’ordre national du Mérite » ; 

48. Considérant qu’en vertu de l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi organique 

sur le Conseil supérieur de la magistrature, les magistrats membres de cet organisme « ne peuvent faire l’objet ni 

d’une promotion de grade ni d’une mutation pendant la durée de leur mandat » ; qu’en adoptant une règle 

identique pour les magistrats élus membres de la commission d’avancement et pour leurs suppléants, le législateur 

organique a respecté le principe d’égalité ; 

49. Considérant qu’aucune disposition du statut de la magistrature non plus que de l’ordonnance portant loi 

organique sur le Conseil supérieur de la magistrature n’interdit la nomination ou la promotion des magistrats dans 

l’ordre national de la Légion d’honneur ou dans l’ordre national du Mérite ; que, dès lors, l’édiction en ce domaine 

d’une prohibition applicable aux seuls magistrats élus qui siègent dans la commission d’avancement et à leurs 

suppléants est contraire au principe d’égalité ; 

50. Considérant qu’il suit de là que doit être déclaré contraire à la Constitution, le deuxième alinéa de l’article 35-

2 ajouté à l’ordonnance statutaire par l’article 33 de la loi organique ; 

(…) 

54. Considérant que le chapitre V comporte un article 35 qui insère dans le texte de l’ordonnance statutaire un 

chapitre IV bis intitulé « De la commission consultative du parquet » ; que ce chapitre se compose des articles 36-

1, 36-2, 36-3, 36-4 et 36-5 qui sont ajoutés à l’ordonnance précitée ; 

55. Considérant que l’article 36-1 institue une commission consultative du parquet « commune aux magistrats du 

parquet et aux magistrats du cadre de l’administration centrale du ministère de la justice » ; que cette commission 

est chargée de donner un avis sur les propositions de nominations à l’ensemble des emplois du parquet formulées 

par le ministre de la justice « à l’exception de l’emploi de procureur général près la Cour de cassation et des 

emplois de procureur général près une cour d’appel » ; qu’en raison de la nature de ces emplois, la limitation ainsi 

apportée au champ d’application de la procédure consultative ne porte pas atteinte au principe d’égalité ; 

56. Considérant que l’article 36-2 détermine la composition de la commission ; que celle-ci comprend outre le 

procureur général près la Cour de cassation, président, deux catégories de membres ; que les membres mentionnés 

au paragraphe I de l’article 36-2 sont des personnes investies de fonctions de responsabilité à l’administration 

centrale du ministère de la justice, qui siègent en qualité de « représentants du garde des sceaux » ; que le 

paragraphe II de l’article 36-2 concerne les membres élus, qui siègent en qualité de « représentants des magistrats 

du parquet » ; que l’élection de membres suppléants est également prévue ; 



35 

 

57. Considérant que l’article 36-3 fixe à quatre ans la durée du mandat des membres titulaires et suppléants élus ; 

qu’il détermine en outre les modalités d’application du mécanisme de suppléance ; 

58. Considérant que l’article 36-4 prohibe pour les membres élus de la commission, y compris les suppléants, 

dans son premier alinéa, tout avancement de grade ou promotion à une fonction hors hiérarchie et, dans son second 

alinéa, toute nomination ou promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur, sauf à titre militaire, ou dans 

l’ordre national du Mérite ; 

59. Considérant que pour les motifs ci-dessus mentionnés à propos de l’article 35-2 ajouté à l’ordonnance 

statutaire, la prohibition édictée par le deuxième alinéa de l’article 36-4 porte atteinte au principe d’égalité et doit 

être déclarée contraire à la Constitution ; 

60. Considérant que l’article 36-5 ajouté à l’ordonnance statutaire détermine la procédure applicable à la 

commission consultative du parquet ainsi que ses règles de fonctionnement ; 

61. Considérant que réserve faite du deuxième alinéa de l’article 36-4 ajouté à l’ordonnance statutaire, aucune des 

dispositions de l’article 35 de la loi organique n’est contraire à la Constitution ; 

(…) 

65. Considérant que l’article 36 insère dans l’ordonnance statutaire des articles 40-1 à 40-7 ; 

66. Considérant que l’article 40-1 définit les conditions mises à la nomination de conseillers ou avocats généraux 

à la Cour de cassation en service extraordinaire ; qu’il y a lieu de relever que les intéressés doivent non seulement 

remplir les conditions générales auxquelles sont soumis les candidats à l’auditorat en justice mais également 

justifier de vingt-cinq années d’activité professionnelle ; que cette dernière doit les qualifier « particulièrement 

pour l’exercice de fonctions judiciaires à la Cour de cassation » ; que ces dispositions permettent d’assurer le 

respect du principe d’égalité ; qu’enfin, l’article 40-1, en limitant la proportion des conseillers et avocats généraux 

en service extraordinaire, traduit le caractère nécessairement exceptionnel de l’exercice de fonctions judiciaires 

par des personnes autres que des magistrats de carrière ; 

67. Considérant que l’article 40-2 comporte trois alinéas ; que le premier alinéa prévoit que les nominations 

s’effectuent dans les formes respectivement prévues pour la nomination des magistrats du siège à la Cour de 

cassation et pour celle des magistrats du parquet de ladite cour ; que la durée d’exercice des fonctions, limitée à 

cinq ans, n’est pas renouvelable ; que le deuxième alinéa de l’article 40-2 renvoie à un décret en Conseil d’État la 

détermination des conditions de recueil et d’instruction des dossiers de candidature ; que le troisième alinéa est 

relatif à la cessation de fonction des intéressés qui, indépendamment du terme de cinq ans, peut intervenir soit à 

leur demande, soit pour des motifs disciplinaires ; que les règles qu’il fixe sont au nombre de celles qui concourent 

à assurer le respect tant de l’indépendance des personnes concernées dans l’exercice de leur fonction que du 

principe d’égalité ; 

68. Considérant que l’article 40-3 prévoit en outre que le pouvoir disciplinaire à l’égard des conseillers et avocats 

généraux à la Cour de cassation en service extraordinaire s’exerce suivant les règles de procédure fixées par 

l’ordonnance statutaire ; qu’est nécessairement applicable à la discipline des magistrats du siège l’article 65 de la 

Constitution ; qu’en prévoyant par ailleurs qu’au nombre des sanctions disciplinaires susceptibles d’être infligées, 

puisse être prononcée à titre de sanction exclusive la fin des fonctions à la Cour de cassation, l’article 40-3 prend 

en compte les particularités de la situation des intéressés et ne contrevient pas au principe d’égalité ; 

69. Considérant que l’article 40-4 comporte cinq alinéas ; que le premier alinéa énonce que « les conseillers et les 

avocats généraux en service extraordinaire sont soumis au statut de la magistrature » ; que ces dispositions 

satisfont aux exigences constitutionnelles relatives à l’exercice des fonctions de magistrat de l’ordre judiciaire, 

fût-ce pour un temps limité ; qu’elle impliquent notamment que les intéressés prêtent serment avant d’exercer 

leurs fonctions ; 

70. Considérant sans doute qu’il est apporté des dérogations à cette règle de principe ; que selon le deuxième 

alinéa de l’article 40-4 les intéressés « ne peuvent ni être membre du Conseil supérieur de la magistrature, de la 

commission d’avancement ou de la commission consultative du parquet, ni participer à la désignation des 

membres de ces instances » ; que le troisième alinéa de l’article 40-4 dispose qu’ils « ne peuvent recevoir aucun 

avancement de grade ni bénéficier d’aucune mutation dans le corps judiciaire » ; que le quatrième alinéa leur fait 

obligation durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions « de s’abstenir de toute prise de position 

publique en relation avec les fonctions qu’ils ont exercées à la Cour de cassation » ; 

71. Mais considérant que les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article 40-4 tiennent compte du 

fait que les intéressés exercent leurs fonctions pour une durée limitée à cinq ans et n’ont pas vocation à faire 

carrière dans la magistrature ; que le quatrième alinéa adapte à la situation particulière des intéressés les impératifs 

d’ordre déontologique qui étaient à l’origine de l’article 15 de la loi organique présentement examinée ; 

72. Considérant qu’aux termes du cinquième alinéa de l’article 40-4 « un décret en Conseil d’État fixe le régime 

de rémunération des conseillers et des avocats généraux en service extraordinaire » ; que ces dispositions 
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dérogent, sans aucune justification, à la règle générale énoncée à l’article 42 de l’ordonnance statutaire suivant 

laquelle « les traitements des magistrats sont fixés par décret en conseil des ministres » ; qu’en outre, dès lors 

qu’ils sont appelés à exercer les mêmes fonctions que les conseillers ou avocats généraux à la Cour de cassation, 

les personnels en service extraordinaire ont vocation à être rémunérés selon les mêmes règles qu’eux ; qu’en 

conséquence, le cinquième alinéa de l’article 40-4 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

73. Considérant que l’article 40-5 est relatif à la situation des conseillers et des avocats généraux en service 

extraordinaire ayant la qualité de fonctionnaires ; qu’ils sont placés en position de détachement dans leur corps 

d’origine ; que néanmoins ils ne peuvent recevoir pendant la durée de leurs fonctions à la Cour de cassation aucun 

avancement de grade dans le corps dont ils sont issus ; que leur situation dans ce corps peut, par ailleurs, être 

affectée par l’effet des sanctions disciplinaires qui seraient prises à leur encontre sur le fondement de l’article 40-

3 de l’ordonnance statutaire ; que, de surcroît, des garanties particulières sont prévues lorsqu’ils sont réintégrés 

dans leur corps d’origine ; que leur réintégration est de droit et se fait au grade correspondant à « l’avancement 

moyen » dont ont bénéficié les membres de leur corps d’origine se trouvant à la date du détachement aux mêmes 

grade et échelon qu’eux ; que ces diverses dispositions permettent d’assurer aux intéressés une pleine 

indépendance dans l’exercice de leurs fonctions judiciaires ; qu’au surplus, est instituée une commission de 

réintégration dotée de pouvoirs étendus ; qu’enfin, l’article 40-5 indique qu’un décret en Conseil d’État précise 

ses conditions d’application ; 

74. Considérant que l’article 40-6 règle la situation de personnes non fonctionnaires qui sont nommées conseillers 

ou avocats généraux en service extraordinaire ; qu’il y a suspension du contrat de travail de l’intéressé pendant la 

période d’exercice de ses fonctions à la Cour de cassation, s’il justifie d’une ancienneté d’au moins un an chez 

son employeur ; qu’à l’expiration de ses fonctions judiciaires il est réintégré dans son précédent emploi ou dans 

un emploi analogue assorti d’une rémunération équivalente ; 

75. Considérant que l’article 40-7 détermine le régime de protection sociale des conseillers et des avocats généraux 

en service extraordinaire en distinguant selon qu’ils appartiennent ou non à la fonction publique au moment de 

leur nomination à la Cour de cassation ; qu’un décret peut « en tant que de besoin » fixer les modalités 

d’application de l’article 40-7 ; 

76. Considérant qu’à l’exception du cinquième alinéa de l’article 40-4 ajouté à l’ordonnance statutaire qui est 

déclaré contraire à la Constitution pour les motifs ci-dessus indiqués, les dispositions de l’article 36 de la loi 

organique ne méconnaissent aucune règle non plus qu’aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 93-336 DC du 27 janvier 1994 - Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 

22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

28. Considérant que cet article prévoit que le pouvoir disciplinaire est exercé à l’égard des magistrats en position 

de détachement ou de disponibilité ou ayant définitivement cessé leurs fonctions par la formation du Conseil 

supérieur de la magistrature compétente pour les magistrats du siège ou par le ministre de la justice selon que ces 

magistrats ont exercé leurs dernières fonctions dans le corps judiciaire soit au siège soit au parquet ou à 

l’administration centrale du ministère de la justice ; que dans ces deux derniers cas, le ministre de la justice se 

prononce, en application du statut tel que modifié par les articles 20 et 21 de la présente loi, après avoir recueilli 

l’avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature ;  

29. Considérant que la distinction ainsi opérée résulte de critères objectifs tenant à une différence de situations 

relative aux dernières fonctions exercées par les intéressés dans le corps judiciaire ; que, dès lors, elle ne méconnaît 

pas le principe d’égalité ;  

 

­ Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 

consulaires] 

33. Considérant que, selon les requérants, en interdisant à un justiciable de saisir directement l’organe disciplinaire 

d’une plainte contre un juge du tribunal de commerce, alors que la saisine du Conseil supérieur de la magistrature 

leur est ouverte à l’égard des magistrats judiciaires, les dispositions de l’article L. 724-3 portent atteinte au 

principe d’égalité ;  

34. Considérant qu’en vertu de l’article 6 de la Déclaration de 1789, le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que 

le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 

d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 

direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
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35. Considérant que le premier alinéa de l’article L. 724-3 réserve au ministre de la justice le pouvoir de saisir la 

commission nationale de discipline des juges des tribunaux de commerce ; que, si le dixième alinéa de l’article 

65 de la Constitution prévoit que le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les 

conditions fixées par une loi organique, les juges des tribunaux de commerce, qui exercent une fonction publique 

élective, ne sont pas soumis au statut des magistrats et ne sont pas placés dans une situation identique à celle des 

magistrats ; que, par suite, le grief tiré de ce que le régime de l’action disciplinaire applicable aux juges des 

tribunaux de commerce ne serait pas identique à celui applicable aux magistrats doit être écarté ;  

 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et autre 

[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d’indemnisation de la 

rupture du contrat de travail] 

5. Considérant que, selon les requérants, en organisant un régime spécial d’indemnisation de la rupture du contrat 

de travail pour les seuls journalistes professionnels, l’article L. 7112-3 du code du travail porte atteinte au principe 

d’égalité des citoyens devant la loi ;  

6. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi. . . doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 

des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  

7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le législateur 

a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de leur travail, 

sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, propres à 

l’indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions particulières 

dans lesquelles s’exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe 

d’égalité devant la loi, d’instaurer un mode de détermination de l’indemnité de rupture du contrat de travail 

applicable aux seuls journalistes à l’exclusion des autres salariés ;  

8. Considérant que les dispositions de l’article L. 7112-3 du code du travail ne sont contraires à aucun autre droit 

ou liberté que la Constitution garantit ;  

 

­ Décision n° 2015-486 QPC du 7 octobre 2015 - M. Gil L. [Cession forcée des droits sociaux d’un 

dirigeant dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire] 

10. Considérant que le requérant soutient qu’en excluant du champ d’application de l’article L. 631-19-1 du code 

de commerce les débiteurs exerçant une activité professionnelle libérale soumise à statut législatif ou 

réglementaire, les dispositions du quatrième alinéa de cet article instituent une différence de traitement avec les 

autres dirigeants, qui n’est pas justifiée par un motif d’intérêt général ; qu’il en résulterait une méconnaissance du 

principe d’égalité devant la loi ;  

11. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu 

que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi 

qui l’établit ;  

12. Considérant que les entreprises exerçant des activités professionnelles libérales soumises à statut législatif ou 

réglementaire sont dans une situation différente de celle des autres entreprises ; qu’en excluant du champ 

d’application des mécanismes prévus par les deux premiers alinéas de l’article L. 631-19-1 les débiteurs exerçant 

de telles activités, le législateur a entendu tenir compte des règles particulières qui s’imposent, à titre personnel, 

aux dirigeants de ces entreprises, qui doivent notamment faire l’objet, en fonction de l’activité libérale exercée, 

d’un agrément, d’une inscription ou d’une titularisation ; que l’exclusion qui résulte des dispositions contestées 

est fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l’objet de la loi ; que, dès lors, le grief tiré de la 

méconnaissance de l’article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 

obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 

magistrature 

32. L’article 25 crée trois articles 72-1, 72-2 et 72-3 au sein de l’ordonnance du 22 décembre 1958 et modifie par 

coordination son article 72.  

33. L’article 72-1 organise les conditions de retour de détachement des magistrats. Il prévoit que le magistrat en 

détachement doit faire connaître au garde des sceaux neuf mois au plus tard avant l’expiration du détachement sa 

décision de solliciter le renouvellement de son détachement ou de réintégrer le corps judiciaire. En cas de 

réintégration, il fait connaître au moins trois choix d’affectation dans trois juridictions différentes appartenant à 

des ressorts de cour d’appel différents. Six mois avant l’expiration du détachement, le garde des sceaux peut 

inviter le magistrat à présenter trois demandes supplémentaires dans trois autres juridictions appartenant à des 

ressorts de cour d’appel différents. À l’expiration du détachement, le magistrat est nommé dans l’une des fonctions 

qui ont fait l’objet de ses demandes ou, en l’absence de demande ou si aucune ne peut être satisfaite, le garde des 

sceaux lui propose une affectation dans trois juridictions et, à défaut d’acceptation dans le délai d’un mois, le 

magistrat est nommé dans l’une de ces juridictions. Ces dispositions s’appliquent aux magistrats en position de 

détachement en application de l’article 76-4 de l’ordonnance du 22 décembre 1958. Elles ne s’appliquent pas aux 

magistrats détachés dans les emplois de directeur, de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur 

dans les administrations centrales de l’État ou de directeur de l’École nationale de la magistrature.  

34. L’article 72-2 prévoit un dispositif de reclassement indiciaire à l’issue du détachement d’un magistrat. Il 

renvoie à un décret en Conseil d’État les conditions d’application de ce dispositif.  

35. L’article 72-3 organise les conditions de retour de congé parental des magistrats. Il prévoit que le magistrat 

en congé parental doit faire connaître au garde des sceaux six mois au plus tard avant l’expiration de son congé 

sa décision de solliciter le renouvellement de ce congé ou de réintégrer le corps judiciaire. En cas de réintégration, 

il fait connaître au moins trois choix d’affectation dans trois juridictions différentes. Quatre mois avant l’expiration 

du congé, le garde des sceaux peut inviter le magistrat à présenter trois demandes supplémentaires dans trois 

autres juridictions appartenant à des ressorts de cour d’appel différents. À l’expiration du congé, le magistrat est 

nommé dans l’une des fonctions qui ont fait l’objet de ses demandes ou, en l’absence de demande ou si aucune 

ne peut être satisfaite, le garde des sceaux lui propose une affectation dans trois juridictions et, à défaut 

d’acceptation dans le délai d’un mois, le magistrat est nommé dans l’une de ces juridictions. Ces dispositions 

s’appliquent sans préjudice du droit pour le magistrat d’être affecté dans la juridiction dans laquelle il exerçait 

précédemment ses fonctions, le cas échéant, en surnombre.  

36. Dans l’exercice de sa compétence, le législateur organique doit respecter le principe d’égalité de traitement 

des magistrats dans le déroulement de leur carrière, qui découle de l’article 6 de la Déclaration de 1789.  

37. Le dernier alinéa de l’article 72-1 exclut de l’application des règles qu’il institue les magistrats détachés dans 

les emplois de directeur, de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur dans les administrations 

centrales de l’État ou de directeur de l’École nationale de la magistrature. Cette dérogation a pour objet de tenir 

compte du fait qu’il peut être mis fin à ces détachements sur ces emplois de manière anticipée, pour une cause 

autre qu’une faute commise dans l’exercice des fonctions, de sorte que les délais prévus à l’article 72-1 seraient 

inadaptés. Toutefois, cette possibilité d’y mettre fin de manière anticipée n’est pas propre aux seuls détachements 

sur les emplois énumérés par le dernier alinéa de l’article 72-1. Elle s’applique à d’autres emplois susceptibles 

d’être occupés par des magistrats en détachement tels que des emplois de direction dans des autorités 

administratives indépendantes, des établissements publics de l’État, des collectivités territoriales ou encore des 

services déconcentrés de l’État. Ainsi, le dernier alinéa de l’article 72-1 institue une différence de traitement qui 

ne repose pas sur une différence de situation en rapport avec l’objet de la loi et n’est pas justifiée par un motif 

d’intérêt général. Il méconnaît donc le principe d’égalité et est contraire à la Constitution.  

38. La censure de ce seul alinéa aurait pour effet d’étendre à l’ensemble des magistrats en détachement les 

conditions de délai prévues par l’article 72-1. Ces conditions de délai ne peuvent s’appliquer lorsqu’il est mis fin 

de manière anticipée à un détachement. Elles ont pour effet de mettre le magistrat dans une situation qui ne lui 

permet pas d’obtenir une affectation. Compte tenu de ces conséquences, qui ne correspondent pas à l’intention du 

législateur, l’ensemble des dispositions de l’article 72-1 doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  

39. Il y a lieu, par voie de conséquence, de déclarer contraire à la Constitution la référence « 72-1 » figurant au 

paragraphe I de l’article 25 et de substituer à la référence « 72-1 » figurant au premier alinéa du paragraphe II du 

même article la référence « 72-2 ».  

40. Les autres dispositions de l’article 25, qui n’appellent pas de remarque de constitutionnalité, sont conformes 

à la Constitution.  

(…) 
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53. Le paragraphe I de l’article 7-3 de l’ordonnance du 22 décembre 1958, créé par l’article 26 de la loi organique, 

impose à certains magistrats de remettre à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique, dans les deux 

mois qui suivent l’installation dans leurs fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, 

une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leur situation patrimoniale. Le paragraphe II de cet article précise 

les biens devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale ainsi que la méthode d’évaluation de ces 

biens selon les règles fiscales applicables en matière de droits de mutation à titre gratuit. Son paragraphe III impose 

la remise d’une déclaration complémentaire pour toute modification substantielle de la situation patrimoniale. Son 

paragraphe IV permet à la Haute autorité de demander des explications et d’adresser des injonctions en ce sens. 

Son paragraphe V confère à la Haute autorité un droit de communication d’informations et de déclarations fiscales. 

Son paragraphe VI permet à la Haute autorité d’informer le parquet ou de saisir le garde des sceaux. Son 

paragraphe VII prévoit les sanctions pénales encourues par la personne ne respectant pas les obligations relatives 

à la déclaration de situation patrimoniale. Son paragraphe VIII renvoie à un décret en Conseil d’État les conditions 

d’application de cet article.  

54. Le paragraphe X de l’article 50 de la loi organique fixe les conditions d’entrée en vigueur des dispositions de 

l’article 7-3.  

55. Le législateur organique est compétent, au titre de l’article 64 de la Constitution, pour fixer les règles relatives 

au contrôle de la situation patrimoniale des magistrats.  

56. L’obligation de dépôt auprès d’une autorité administrative indépendante des déclarations de situation 

patrimoniale de certains magistrats a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d’intégrité de ces 

personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d’intérêt général. En imposant une obligation de dépôt d’une 

déclaration de situation patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de cassation, 

procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des cours d’appel 

et procureurs généraux près les cours d’appel, présidents des tribunaux de première instance et procureurs de la 

République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité différemment ces magistrats 

des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction.  

57. Au regard des exigences de probité et d’intégrité qui pèsent sur les magistrats exerçant des fonctions 

juridictionnelles et de l’indépendance qui leur est garantie dans cet exercice, en restreignant l’obligation de dépôt 

d’une déclaration de situation patrimoniale aux seuls magistrats énumérés par les 1 ° à 6 ° du paragraphe I de 

l’article 7-3, le législateur a institué une différence de traitement qui est sans rapport avec l’objectif poursuivi par 

la loi. Dès lors, les dispositions des 1 ° à 6 ° du paragraphe I de l’article 7-3 introduites par le paragraphe I de 

l’article 26, qui méconnaissent le principe d’égalité devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de 

même, par voie de conséquence, des mots : « les magistrats mentionnés au même article 7-3 » figurant au 

paragraphe X de l’article 50, qui sont relatives aux modalités d’entrée en vigueur des dispositions ainsi déclarées 

contraires à la Constitution. En revanche, les autres dispositions de l’article 7-3, dans la mesure où elles sont 

également applicables, en vertu de l’article 10-1-2 de la loi organique du 5 février 1994 introduit par l’article 43 

de la loi organique déférée, aux membres du Conseil supérieur de la magistrature, conservent une portée distincte 

de celle pour laquelle les 1 ° à 6 ° du paragraphe I de l’article 7-3 sont déclarés contraires à la Constitution.  

58. Le paragraphe II de l’article 7-3 prévoit que la déclaration de situation patrimoniale doit mentionner les 

immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, les comptes bancaires courants ou 

d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne, les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un 

montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions, les fonds de 

commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les comptes 

détenus à l’étranger. Elle doit également mentionner « les autres biens ». En retenant la mention des « autres 

biens » qui ne figurent pas dans l’une des autres catégories de la déclaration de situation patrimoniale, le 

législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d’une valeur substantielle, en particulier les comptes 

courants de société et les options de souscription ou d’achat d’actions. Il appartiendra au décret en Conseil d’État 

prévu par le paragraphe VIII de l’article 7-3 d’établir, sous réserve du premier alinéa du paragraphe II du même 

article, la valeur minimale des autres biens devant figurer dans la déclaration.  

59. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l’article 7-3 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 

créé par le paragraphe I de l’article 26, à l’exception des 1 ° à 6 ° de son paragraphe I, sont conformes à la 

Constitution. Il en va de même du paragraphe II de l’article 26.  
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­ Décision n° 2018-738 QPC du 11 octobre 2018 - M. Pascal D. [Absence de prescription des 

poursuites disciplinaires contre les avocats] 

9. En vertu du premier alinéa de l’article 23 de la loi du 31 décembre 1971, un avocat ayant manqué à ses devoirs 

peut être poursuivi devant le conseil de discipline dont il relève par son bâtonnier ou le procureur général près la 

cour d’appel. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n’enferment dans un délai déterminé 

l’exercice de l’action disciplinaire.  

10. En premier lieu, d’une part, la faculté reconnue au procureur général ou au bâtonnier, par les dispositions 

contestées, de poursuivre un avocat devant le conseil de discipline, quel que soit le temps écoulé depuis la 

commission de la faute ou sa découverte ne méconnaît pas, en elle-même, les droits de la défense. Le grief tiré de 

leur méconnaissance doit être écarté.  

11. D’autre part, si les exigences constitutionnelles qui découlent de l’article 8 de la Déclaration de 1789, 

impliquent que le temps écoulé entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination 

de la sanction, aucun droit ou liberté que la Constitution garantit n’impose que les poursuites disciplinaires soient 

nécessairement soumises à une règle de prescription, qu’il est loisible au législateur d’instaurer.  

12. En deuxième lieu, la profession d’avocat n’est pas placée, au regard du droit disciplinaire, dans la même 

situation que les autres professions juridiques ou judiciaires réglementées. Dès lors, la différence de traitement 

instaurée par les dispositions contestées entre les avocats et les membres des professions judiciaires ou juridiques 

réglementées dont le régime disciplinaire est soumis à des règles de prescription repose sur une différence de 

situation. En outre, elle est en rapport avec l’objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité 

devant la loi doit donc être écarté.  

 

­ Décision n° 2022-1004 QPC du 22 juillet 2022 – Union des associations diocésaines de France et 

autres [Régime des associations exerçant des activités cultuelles] 

- Sur le quatrième alinéa du paragraphe II de l’article 19-2 de la loi du 9 décembre 1905 : 

20. Selon l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 

punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, 

la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit.  

21. Les dispositions contestées du quatrième alinéa du paragraphe II de l’article 19-2 de la loi du 9 décembre 1905 

limitent à 50 % des ressources annuelles totales des associations cultuelles la part des ressources annuelles qu’elles 

peuvent tirer des immeubles de rapport dont elles sont propriétaires. Ce faisant, elles établissent une différence de 

traitement entre ces associations et celles exerçant des activités d’intérêt général ou reconnues d’utilité publique 

qui peuvent tirer des revenus de certains de leurs immeubles sans être soumises à un tel plafonnement.  

22. Les associations constituées sur le fondement de la loi du 9 décembre 1905 sont, eu égard à leur objet exclusif 

qui est d’assurer l’exercice du culte, dans une situation différente des associations qui poursuivent un but d’intérêt 

général ou sont reconnues d’utilité publique.  

23. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, fondée sur une différence de 

situation, est en rapport avec l’objet de la loi, qui est de permettre aux associations cultuelles de retirer des 

ressources de leur patrimoine immobilier tout en s’assurant que leur financement demeure en rapport avec les 

ressources recueillies auprès de leurs fidèles.  

24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté.  

25. Par conséquent, le quatrième alinéa du paragraphe II de l’article 19-2 de la loi du 9 décembre 1905, qui ne 

méconnaît pas non plus la liberté d’association, le principe de laïcité, ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  

 


